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de la loi du 8 j11 illet 1865 (1 ) . - C. M., 18 octob re 190ï, J , t. X. 
p. 94. 

15. Du retour fait pa 1· la poste à l'ad ministration compétente, de·:; 
avis desti nés aux propriétaires de terrains à occuper résulte. r n 
l'a bsence de tou te réponse des des tinatail'es, la présom ption qu'i ls 
n'on t 1:as été touchés par ces avis . 

C'est à l'a utorité admini st rati ve et non au dema ndeur en occupa­
t ion qu e la loi im pose le de l'oir d'entendre, pa1· conséquent d'al'c1·til' . 
les propriéta ires menacés d' occupat ion ; ces propl'iéta i1·cs n'ont pas 
a se préoccuper d'une sign ifica t ion avrc sommation de 1·épondre à 
l' hu issier du co ncessionna ire s'i ls y consenten t ou non. Ils ont à 

at tend re l'a vis de l'auto1·ité lui fa isant savoi1· où, par qui cl dan~ 
quel déla i, ils peu vent être en tend us en le urs observations (2) . -
C. M. , 8 j11il let 1910, J . , t. X, p. 159. 

16. Un usufru itier ou un co-propriétai1·e indi vis n'a ni le deYoii· 
n i même le droit de répond 1•e pour les au t res co-propr iétai1·cs du 
bien dont l'occupation est demandée. Chacun de ceux-ci a le droit 
d'être entendu en ses obse1·vat.ions ; la not ifi cat ion doi t ét1·c adressé<' 
iudividucllcmcnt a chacun dr~ intéressés. Il appa1·tient au dema n­
deu1· en occupat ion de les dés ignrr a l'Ad mini st1·a ti on et de vcil lei· à 
cc q 11 'ils aient co nnai~s,rn ce de sa dcmandr . - C. :\1. , 10 jan viei· 
'1908, .J .. t. X, p. Oô. 

Opposition . - 1. Doit ê t1·e considérée comme non avenue , une 
oppo~ition a un e demand e en concessio n dont Ir~ a ulcu1 ·s n'ont intro­
duit en leur nom perso nll cl aucune demande en concur rence. 

Il e11 est de même si la demande en co11 cu1·1·cnce in t roduite Il ( ' 

fra ppe qu'u n ten itoil'C non compr is da ns le pèrimè t1 ·c proposé en 
fa ve n l' de la sociétt'· demandel'e~sc . - C. M .. Hl octobre '1906 .. J .. 
t. ;\ , p. 58 . 

2 . Doit êt re co nsidérée co mme non arnnuc, l'opposition fa ite à 

une dc•mande en concession pa r des demand eurs en roncu1· i·ence qni 

(1 ) Ca m p . C. cass . , 10 févri er 18-15 (<1) . 

12) Voi r C . ~r ., 31 jui llet 1908, ci-dessus no J~. 

(_a ) Les déclarati ~tis fo i tes pa r des sergen ts d e vil le it u n commis, airc de 'Ol icc 
q u, en dr,·ssc pr uces-verbal , n'on t po int la fo rce des p rocès-, ·e rbau x dntit pl .1 • 
les ,· 1 1- 1 1- - d d 1·· · · ·J at ent ar t.c ~s. ;i. et. o;:i li co _c < 1nstt·uct ton .c~im in ellc. En conséquence , uand 
le m tnt stet e p u blic ne p roduit aucu n a u tre element de prem·e le ·

1
Lt e q · 

! li - 1· 1 · · , g- - peu l te111r 
ce te es c cc arauon s com me tnsu ffi sa ntes et r cla,er le p t·e· ,·et1 l 1 " .' d · 
! . · < · d"r C .. · . . ,uan memc ce 

c c1nter,era1t e1au t. - . cass . , 10 fc ,Tier 18~5 . P . 13. , pp. 205 et 206 . 
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n'ont introduit a ucune demande en concession (t ). - C. M. , 1î j a n 
vi e. r i90ï, J.. t. X, p. '18 1, 11 ° G. 

Voy . Dema11de en con cwTe11ce. 

Ouvrier . - Da ns u o chal'bon nage, l'ou vrier occupé au triage 
des pie1·t·e:::, t ravail spécial, déte1·rniné, classé, ne peut être cOU$idéré 
comme u n manœuvre de paire. dont le travail n' a aucun rapport 
a vec le sien. - J.; de P. de Liége, 12 a n il ·1906, Rev. prat. dr. 
ind .. 303 ; Rev. ace. t1·av. , p. 352. 

Voi 1· L avoil's. 

Patente. 

H"ses de l'ùnput , 5 . ô . P e1'1.:eption d n cb-oit, J. 
B enefices . 'I , 2 . ô, 8, 9 . P lacemen ts en banque . 2 . 
Rl'iqu el/ es . 11 . P lacemen ts i 111111obih en , 1, . 14. 
Co /;e, Ci . P lacements 111obilie1·$. 4 , 14 . 
Evaluation , 1. P1·euve, ·10. 
F'abi·ication cl'agglomùes, 7.H. P l'odiàts accessoires, 3. 7. 
Fabi·ication de colie , l , 9, 12. P i·o(ession pat en table, ô, 7 , 10. 
Fou cl de 1n ·evision, 11. Quotite , 7 . 
Ji'on cls J)1tblics , 2, 111. R dser ves, '11 . 
Jnd ust1·ies voisiu es , 3 . Revenn, '11. 
Jn teréts cle ca1iita1tX, 3. 9, 11. Sociele Cl l1 01l,1J11le, Î . 

L ocation cl'-hmnen bles, 2, 3, 9 , Specnlation s fi-n a11ciàes, 2. 
14. Tran s(01·11iahon de m atiè1·es, 5. 

1
1Jaisons ottvriè1 ·es, ?. 3. '1'1·ansp ort , 3. 

1
1Janipulatio11 s. 5 . Ven te de coJ.-e, 1, 6 . 
Melan,r;e de c!ta1·bon . :{. Ven te de vieux 111 atùia 1t ,r , 14. . 

111orle cle perce1itio11. :3. 

1 . Pour Ja pe1·ct-plio11 du d!'oil de patente, le bénéfice d' une société 
cbal'bonn ièl'e sui· la fa br ication et la ven te du coke s'éta blit en 
soustraya nt du pl'ix de vent e du coke les rnmm es du prix de vente 
des cha i· bons enfournés et de la dépense directe de fab!'ication du 
coke sa us t'!gal'd au x fra is g<;1_1éra ux et au x charges fi nancières de la 
société. - C. Bn1xcl lcs, 28 mars 1905, P . B. , 1906, 2'1. 

( ! ) Voy. c. M., 1 !l octobre t 90G. ci-dessu s t!o 1, et 20 juille t 1910, vo Dema11de 
eu c:oncession. 
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2. L'exonérat ion de patente don t jouit l'ex ploitant d:un e mine a 
pour raison d'être et pou1· lim ite son irnposabilité à la 1·edeYance 
proportionnelle ('1). Sont sujets à la paten te les bcinéfices r éal isés pai· 
une société minière en dehors de sa profession d'exploit ant de mines, 
par exrmple dans des s pécula t ions financières aut res q11 e l'exploi­
tation de son tréfo11d · (placements en ban qn e,_cn fond s publics, loca­
tion de ma isons ouvrières, etc.) (2). - Liège, 16 décemb re 1908, 
Pas., 1909, p.104; B. J . , Hl09, p. 213; Rev. lég. min .. H)Oü, p. 298; 
Rev . prat. dr. ind . , 1910, p. 51. 

3. Sont exempts de la patente, non seul emen t po u1· les bénéfices 
q ui sont frappés des 1·cde\·ances établies pa1· la loi du 21 anil 1810, 
mais au..;s i pou1· les prod uit accessoi1·es q ue leur procure l'in dusti·ie 
exemptée, les exploi tan t. de l10 11illè1·es ci ui se bornent à vendre les 
matières brutes qu'ils ont ext1·aites Pt <Jni n'exercen t pas d'autre 
profession patentable (3). - l i 1·és ulte de la com bin;1ison des lois de 
1819 cl de 1849 que, lorsqu ' une ~ociété anony me exel"cc à la foi s 
une prnfe~sion paten table et u ne pl"Of'ession exemple de la patente, 
le droit de paten te doit èt1·e ca'cult'• sur tous les bénéfi ces ù l'exclusion 
de ceux la seuls qu i ont di 1·ectemcnt pou r ca use la prof'es5ion 
exemptée. - Soot ass uj ettis à la patente, le~ bén éfices q u' une sociétc 
charbon uièrc réalise en mélangea nt les maticr.:-s extrait es de ~a mine 
,1\'CC des chal'bons ét ra ngers et Pn linant celle combina ison au 
commerce, les intérêts des capi taux de la société et les IO.)'e1·s de ses 
mai~ons ou vriè rcs , les gains qu'cl le se p1·oc11 re en t ran.'po1·tan t s II r 

( t -2) Arrêt ca ssé le 2\l m ars ] !)09 , v . c i-a prè, 110 4. - Comp. C. r_;égc . 13 
fé vrier \ !JO!l. ci-aprè, n° 3. - Rapp. cass. 16 no\·emb re 1869 , A. J\L l. ,·o Pate11 te 
no 5; id . . 9 dé~embr c 1879 (a) ; id .. 12 m ai ]!)02. A. J\ I ., V, ,·o Pate11 te , no 3 . 

id., 12 jan ,·ic r 1903, ibid. , no 5. - \ 'o,·. la n ote si gn ée l\1. B., Rel'. prnl. dr'. 
i11 d .. 19 10, p. -19 . 

13) C{) mp. C . Liège, 16 d éce mb re 1908. ci-dessus no 2 . 

(a) l .a lo ( des paten ~cs l1:3p p e ~u droit fi sc~! l'exercice de toutes profc~s io ns 
non e,emptces p ar _la lo , , q u_elles ai ~nt p our O?JCt des tra nsaction s co mmercia le s 
nu de~ c,p_erau ons c1vdes, quelles s o1e111 exercees par d es indi\·idus iso lément 

0 
par . p lus~ eurs, co lle~11nmen t. - L es soc iétés ano~Hmes do ivent do nc pa ve~'. 
pa tente J. our 1 _ex e1 c1ce de~ p ro f?ss,ons non exem p1ees, notam m ent à rai son· de 
ceUe s q ~11 co r'.s_is.1en t en s pe~l~la11ons sur ach~t.s _e t _rc,·entes dïmm eubks 0 11 sur 
p ~ets h:_po1 heLa1res . -. Spec1ale1'.1ent la soc,ete duc« Compaµni e Immobiliè re 
de Flelf:1que » e~t s0um 1s_e au ?ro1t d e pa_1ep te : lors m,èmc qu 'elle aurait limité 
s:s opern!_1011s ,ut x deu x esp c~es de s p ecula11ons premention nées ( l)écre r du 
; '. mars I i !) I ; o rdo n n. <ln } 1 le vrier 1~16 , a rt. let 27, § 3 ; loi du 2 1 mai ) 8 19, 
.1 11. 1. 3 , 8 et iableau no IX ; 101 du 221an\·ier l 849 nrt 3) -Cas ()d " 187() 
I' . 13., 18~0, p. 15. ' . . , , s . • ec . ' . ' 

' , 

1 

99ï 

,::011 J"ailway et moyen na nt rr tribn t ion, les produ its dPS i1,dust1·ics 
Yoisines. - Les charges sociales ne peuvent êt re dédn iles des béné­
fices so umis a pa te nte que si elles sont afférentes a ux profession s 
patentables que la socié1é exC'rce. - C. Liége, 13 féHiei· 1909, B. J. 
:356; P. B. , p. 100; Re \". adm .. p. 39 1 ; Rcv. soc. 1910, p. 19. 

4. Une société charbonnière , exonérée du chef de la p1•ofession 
d'exploitant de ho11illè1·e, n'rst pas imposable à raison de combi · 
naisons ou de spéculat ions d'ordre fi nancier, semblables à celles 
anxqu cllcs pourrait se liHc1· la per ,::on ne qu i , crait exclusiYement 
propr iétai1·e d"u n chai·bon nage cl qui l)Ota 111111cnt emplo_yernit un e 
par tie des br néfi ccs d<' !"exploita ti on minière en placrrnen ts mobiliers 
on imm obi liers produ isant des revenus 0 11 des bénéfi ces ('1). - Cass. 
29 mars Hl09, B. J ., 49i; ReY. adm, p. :387; H.cY. lég. min. , 298; 
Rcv. soc .. 1910, p 8; Rev . prat. d1·. inti. , 1910, 54 . 

5. l~n soumettan t dans .. on tablea u n° IX les sociétés anony mrs au 
cl1' oit de patente. la loi du 21 mai 18H) n'a pas changé la 11atu re de 
cet im pôt à l'éga rd de ces soci<-tés q u'el le u·a frappées, tout comme 
les pa1·Li culiers , q ue pour autan t qn'ell,!s se li V!'ent à certaines 
bra nches du commerce ou de lïnd 11sl 1· ie qui pa1· cli cs-mêmes 011 dans 
l'cspl'i t de la loi cloiYcnt êt1·P rangées dan s la catégor ie des profes­
sions pat ellta blcs . -- L'a 1-ticle 3 littera O de la loi l)l'(;citée exonère 
de la patente les propriétaires 011 r xploita nts de hou ill ères qui e 
born e11 t à Hmd l'C les matiè1·cs prem ières bru tes q uï ls ont extraites (2). 

Celle> dis position ne s·appliqu e éddemment q u' à l'exploi taliou 
proprement dite de la mine. 11011 a u fa it de l'exploitaul qui soumet 
des p1·oduits qu ' il ti re du sol it des man ipnla t ions ou l ransf'ormation s 
quelconques a\·a1Jt de les lh -rc1· au com merce (3). 

11 1·essort des déclarations form elles qui ont t' té fait e par le 
\'Iini st J"e des finan ces. auten l' d u projet de loi , !]lie le lr g islaleur de 
1849. n'a nu llement voulu cousac1·er un e inno,·a t ion ni mod ifier la 
base de la paten te, telle qu'e lle a été établ ie pa1· la loi 01·ga nique de 

( l ) .J u g~ J ans le'. mê me sen s sur re 1l\'oi. C . Bruxelles . l •r juille t 1909. R e,·. 
lég. min .. p . 304; B . .J. , 19 10, 200; Rev. pr. dr. ind., 19 10, p. GO. - Rap p . 
Cass . 18 mai 1885, ;\ . ~l. Il l. vo Pate11te, no 3; 25 jui n 18î7, A. ~l. li , ,·o Pa­
te11te , , o 2; 9 décembre 187!1, ci-dessus, no 2 . no te a ; 13 fé"rier 1909, c i.de~sus , 
no 3 et la 110 1c. - \"oy . obser\'a tions de la B . .T . ; Etude d e i\! J. Corb ian, Re, ·. 
soc . , 1910, p. 12 . 

(2-:~) Voy . Rerne 19 10, p. 99 et notes. 
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1819. mais qu ' il a e u sim pleme nt en vue d' éleve!' le taux de la 

patente el de fixer d'une façon certa ine, les éléments q ui dHa ien t 
servir à en a ssurer le ca lcu l. 

Il i ncombc à l'ad mi n ist !'a tion des con tri buti ons d 'i'•tabl i 1· que la 
somme qu'elle prétend so umettre à la cot isa tion est fo l'l11ée de béné­
fices q ui se rattachen t à l' industrie non exem ptée ( 1). - C . Liége, 
22janvier 1910, RH. prat. dr. ind ., p. 132. 

6. Lo1·squ' un c société a nonyme exerce à la fois un e indu str ie 

exemptée de la patente et une ind ustrie so umise à la patente . l'impôt 

ne peut et ne doit porter q ue s ur les p roduits dr. cel te seconde indus­

trie en visagée sépa1·ément com me s i ell e é ta it exercée pa r· un autre 

contribuable (art. 3, al. fin . de la loi de 1819) (2). - En con ·équence, 
une société de mi nes, sous tra ite à la paten te po ur tout cc qui concerne 
son ind ustr ie charbon niè re et soumise à cet im pôt seu leme nt e n cc 
qui concel'lle la co nfec tion du coke, n e pe u L être recherchée el i m posl;C 

pour les bénéfices accusés pa r ses bi la os non critiqués, que -pou!' 
autant qu'on démontrc1·ait qu ' ils pl'ov ie nnc ot de la confectio n d u 

r~lw, c'est-à -di re d'une ind us trie patentable . - C'es t au fi sc à 
demontrcr que l'indust r ie pa te nta ble a p rod uit des bénéfi ces e t à 
quel chiffre ils se montent (3). - C. Bruxell es, 15 f'év1·icr t!JiO , He \'. 

pi·. ùr. ind. , p. 73; P. B. , p. t 20 ; Rev. pr. soc. , p. 1ï3. 

7 · 1~.11 cas d'exercice si multanc par· une société anony me de deux 
p1·ofe~s1ons dont l'une e' t · t · · 1 1· t ' . ' · ass uJe t1e a a paten te et a utre rxem p cr. 
il fau t , pour le calc ul de 1 . . . . , . · a pa lenlc, drst rng ucr les brnefi ces pr·ovcnan t 
de I exercice de la prof ,· . . . 

. . es,1ou assu.iett1c de ce ux pro \'ena n l d 1rec-
temcnt ou I nd1 rccterne ll cl , 1. . 1 e exercice de la profess ion exemptée e t 
ne calcul c1· la patente que s ur le . 

. . , s prem rel'S.· 
· pec1ale111ent II cntl'enl 1 r 

[rntentc à 
1 11 

. . >as en rgne de compte pour le cal e ul dr la 
aq ue c, a rai ou dcso1 · 1 . . . . .· d 1 . . 1 Inc us t1 ·1c de fabr1cal 1on d'ao·o- lome-

1 c,: c 10uI1l r, rst asstl) cltie un . . . ""' 
lrs 1. fit , · , c · ocrele anonyme de cha rbonna gc•s, 

. p o s a ccc~so1 res . me me in di rects I l' . 1 . . . 
, cc exp 01tat 100 des m I ne;; . 

( 1) \' oy. Herne l !ll O. p. 99 Cl notes 
(2) Voy.' en ,ens contraire. 1 iê"e. 13 1·· . 

p . 1, . - " , cvn er 1909 c · 1 . . . 3 . .-\:,,;:n. ) ' , o Patente (socié!Cs) . v l . ' F.. . , l - <. cs~u:s. 111 > . - \ O\". 
t -/ 1 • C) . • '.CIIO l)E 1.' l ,ncs· · . 10 . . e c wr"""iat:es, par M . 8 o i,1-:cx . _ \'ov (: 

1
.; ,,u, .. , avril 1910, f>al eJ1tes 

no 2; 13 foni cr 1909, ci-dessus no 3 . c: .' ·· .. icge. 16 dfre rnbrc HI08. ci-dessus 
. . . ' .,tss ., 29 mars 190<) .· d 

pi . soc. ctude; de ~I. r:o,uu ,v. lQl O F 12 . C . . · . c,- essus 11u ~ ; Re,·. 
dcs,us n°·1. ü la note ' ' ' · l,iuxe llcs, Ier jui llet 1900 ci-

{:!) Voir les obscnati.,ns dont la 1, S ' ,e,,. fJC. fait su ine 1 . 
l'i'. so, .. p. lî-1). e pn:sent arrét (!lev. 

1 
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Par su ile, c<'l tc. ocié té n'est imposable au d1·oil de patente, ni sur 
le prod u it de la venir des objets hors d'usage p1·ovena11l de so u 

indus trie cxtracliYe. ni s ur les inté1·ê ts produits pa r toute la part du 
fonds de 1·éserve et des fonds de rnulement, qui provient des bé né­

fi ces de ce tte i ndustrie et n 'es t pas affectée à l'industrie de la fabri­
catiou d 'agg lomérés, ni su r· le pl'Oduit de la locat ion des maisons 
ounières fa isa n t part ie du capital enga gé dans l'i ndustrie extrac­
t i ,·c ( 1) . 

Si le bilan engloba nt les résultats des deux industries ne permet , 
pas p lus que les a utres docume nts so umis à la Cour, de fai re sur ces 

points la rnnlilation nécessaire, il échet d'admett re la socié té a 
étab li!' pa r expertise et par e nquête les éléme nts prop res à fa ire celle 

ve n tilation (2J. - C. Bruxe lles, 5 mars -1910, B. J. , 1239; Rev. pr . 

d l'. ind., p 9î. 

8 . U ne société an ony me minière n'est soumise à la patente qu e 
]JO U I' autaut que, pe ndant l'année, cl ic ai t exer cé, en ouire, un e 
industrie patentable et retiré des bénéfi ces de celle industr ie. -
C'es t au fi sc à prouYer l'existe nce et les bénéfices de cette inùu st1·ie 

paten ta bl e . Neconstituc pas Ùll bén éfice pate n ta bl e, la di ffé re nce e ot1·c 
la ya]eu1' du patrimoine d'trn e société minière telle que cette valeur 
a ppar·ait à son bi lan et la somme supé1·ic u re pour laquelle elle l'a 

ci·dé à une autre société (3).- C. Bruxelles, t9 aHil 1910, Pas . , 2î 3; 
Hcv. p1·al. soc., -1910, p . 255. 

9. La société anony me exploitante de houillères qui cxe1·ce concur­
i·emmcul une ind 11 s t1·ie acccssoi1·c, te l le la fabri ca tion du coke. est 
assujettie à la patente e ll cc q u i co ncerne cPlle derniè re industrie. 
Son t excl usive men t sujets a l' im pôt, les bcnéfi ces qu i son t le produit 
cl i rcct de so 11 ind 11st r ie patentable . 

11) Con f. C. 13ruxclles, l 5 févrie r l!l!O . .:i-dessus no G. - Colllrn: C. 1 iége, 
13 lëvrier 1909. ci-dessus 11° 3; C . Bruxelles. 22 juillc1 1910. ci-après no 11. -
Happ. C. l.iégc, 16 décembre 1908, ci -dessus no 2; C. l\rnxellcs, ] cr juillet 1909, 
ci-dessus no ·I. à la note; C. Cass , 29 mars 1909, ci-dessus no -1 . - Voy. Rcv. 

190~), p. 217. 
(2) Cet a rrét a fai1 l'nb jet d 'un pour,·oi e n cassation qui a été rejeté le 22 no­

vembre l !l l O (rny. ci-ap rès no J,J). 
(3) Comp. C. Cass .. 29 mars 1909, .:i-dcssus no 4 . - Voy. les conclusions de 

>i . l'an,cat -générul Ed . .l an,scns . - \'u,· . Pas. 1910. ) , p. 273 . les m oye11s pro· 
duit~ par le poun·o i en cassa 1i o11 con tr<: l'ar rét ici rapporté . - Voir arrêt de cns­
sat io11 du 22 nuvembre l !llO. ci-ap rès no 13. 
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Les bénéfices 1·éa lisés pa1· la socii'•té dan s la gestion <l e son 

patrimoine ( locat ion d' im me u bles, inté1·èts de fo nds puhlics) ne so nt 
soumis a la paten te qu' a la conditio n qu' il soi l démo ntl'é qu'ils 
puisen t égaleme nt leu r sou1·ce daus l' exel'cice de la pl'Ofession :-;uje tte 
a pate nte . Le fa r•deau de cette preu ve i11comhr il l'Ad minis tra ti on des 
finances (1). - C. Liége, 22 juin 1910, Pas ., 298; ReY . pral. ~oc .. 

'r'> p. -V-. 

10. L' impôt patente n'e t rtabli qu'en co nsidération de l'exercice 

de la p1·ofession pa tentable el. parta nt. il ne pent ê tre prélevé que 
s u r les seuls bé néfi ces réal isés d irectement ou indii·ectement pa1· ce tte 

profess ion (2) . 
li appa1·tienl a u fisc, qu a nd il refuse d'accepter la dt•claration faite 

par le patrn tabh•, de démontrer l' inexactitude des t'.•l<'.•ments qu i lui 
sont fournis en ,·ue d'établi1· la quoti té de son im pôt pa ten te, tont 
comme il lui appartiend1·ait de démon t re1· l'existence d' u ne profcs· ion 
pa tentable, si ce lle-c i se trou va it déme11l ic. - C. Brux elles, Hlj11 il­
le t 1910, Rev . pn1t. dl'. ind., p . 1î,L 

11. D0i1·c11L cnll'er en lignf\ de co mpte pour le ca ku l de lïmpüt­
patcnte auq ue l e:t assujettie, à rai son de ~on in<lustrir de fab1·iratio11 

de briquettes de lio11 ille, une ~ocit;té anony111c de charbonnage~, tous 
les bénéfices ri'·ali. és d;ios l'annfo par celle société. à la seul e excep­

tion de ceux pl'Oduits dircctrment, commr p1-incipal 011 acccs~o irc. 
par l'exploitat ion de· mines de charbons. 

Il en est notamment ainsi des intél'êts o u d ividendes produit~ pa 1· 
les fonds pu blics ou aut1·r fo rm ant in 11atura tout l'ensrmblc des 
résene:; cl fond . de pn;Yision de la sociét<; (3) . - C. Bruxl'llr;;. 
22j uillcl 1910, B . .J., i237. 

12. Les bénéficC's d' u ne socirté anonyme charbonnière qui cxei·ce 

acce~soirement une indu trie pat entable (fabl'ica tion de coke) rH! 
sont a s· 11.ietti s à la patente que pou 1· autant qu'i l soit é tabl i qu 'i l · 

(1) Comp . C. cass . , 29 mars 1909, ci-dessus, no .J ; C. Bru~elles, 19 avril !!l i(), 
ci-dessus, no 8. - \'oy. note de la Renie pratique des Société~. - \'oy. ci -après 
no 1-l, l'arrèt de cassation du 22 novembre 1 !) I O. 

(.2) Voir les décisio ns antérieures. 
(3) Cu11 /m C. 13ruxelles . 5 mars 1\1 10, ci-dessus 110 î. 

t 
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proviennent de l'ind u-tric patentable accessoi re a l' expl oitation du 

charbonnage ('1) . 
C'est au fi sc. qui a d'ailleurs les po11Yoi rs d'inYrstigalion les plus· 

é tendus. à établir q ue . par exception, le charbonnage. non imposable 

c omme tel , es t patentable à 1·aison de l' induslt·ie accessoire que l'on 
prétend qu'il exc1·ce ('1) . - C. Bruxelles . 25 juillet 1910 (deux 

arrêts), Pas .. /104 . 

13. L ' im pùt patente n 'éta n t établi q u'en considération de J' exe1·­

ciee d' une lll'ofcssion, une société anony me exploitant un charbon­

nage cl, comme te lle . exemptée de la patente, ne peul étt·c assujettie 

à la patC'ntc à ra iso n de bénéfices ré ultant d 'opérations qui ne 

const ituen t pas l'cxe1·eicc d'une profession notam ment, à raison dP la 
cc~sion de son pa trimoine à 11nc a u tre société (2). - C. cass ., 22 no­

,·emb1·e 1010. Pas .. 1911 , p. 15. 

14. Si la pa te nte des socié tés anonymes, à l'égal de celle des a11l 1·r~ 
commc r<:anls. co nsl il 11 c par· essence un impôt sui· le 1·evenu Jl l'O­
fcs:; ion nel. on ne peut cependant pas la restre indre aux seuls µ·ai11s 
pl'Ovrnan l de l' exe1·cice prop1·cme nt d it du n(•goce ou de l'indust1·ir; 
c lic s'étend , au co ntl'ai1·c . il lo11 ~ les bénéfices p l'ocurés par le capital 

~ocia l, mè mr s i celu i-ci est afl'crté à des o bjets ét1·ang'crs a u commerce, 
tel q ue l'achat d' un immeuble ou de valeurs de bour!<e (3"'e espèce:) . 
li 11·.r a d'exem pt io n q ue pou1· la partie de ces bénNiccs qui . su i \'ant 

(1) Ces deux arréts 0111 ét~ cassés le 22 no,•embre 1910 (voy. ci-après no 13). -
Comp. C. cass .. 12 mai 1002, A. ~l. V . vo!Pnte11/e, no 3: 12 jntwier l!l03. ibid .. no :,: 
10 décembre l !lO . ci-dessus n° 2; 26 octobre 190 (n) et 18 octobn.: l!l09 (b). 

\2) \ 'oir ci-dessus no$, l'arrêt d'appel de Bruxellcès. 19 anil l 9 l ù, contre lèqud 
le pourvoi nrn it été pris. - Rapp. C. cass ., 2!1 mars l!l09, ci-dessu s no .J. 

(n) l.a paten1e Jes socié tés anonymes frappe tous les b~néfices sociaux accusés 
par la balance du to tr.1 des éYaluations de l'actif avec le total de l'évaluation du 
passif. L'application de ce principe entraine la 1ax:1 tion comme bénéfices des 
plus-values considérées comme acquises par le bilan, mais non réal isées. - Tl 
n'est pas néccssnirc que C<!S plus-values existent dans la ca isse sociale en espè.:cs 
monnayées ou tiduciaires (loi du 22 jan,·ier 18~9, art. 3). - C. cass., 26 oc1ubre 
1!)08, Pas., l!lO!l, p. 10. 

(b) !.'impôt-patente atteint l'enscmblc des bénéfices annuels , déduct ion fa ite 
des seules charges afférentes à l'exercice imposé; de tellç sorte qu'est imposable 
Ja partie de l'amortissement qu, dépasse la part proportionnelle des di,·ers e~er­
cices socianx, les dits frais ayant été effectués à l'o rigine de ln sodétè. en ,·uc 
d'assmer son t;inctionncrnent pendant tome sa durée (loi du 22 jatl\'ier l '-19. 
art. 3; loi du 8 mai 1873 . ar1 . 62; loi du ::i juillet 18î l, an. 12) - C. (ass., 
J oc1obre l!lO!l, Pas., p. 39!l. 
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la preuve fournie par la société, provient d'une branche de son acti-
·v ité Jormellement exemptée par la loi , te lle que l'exploitation d'une 
mine de char bon . Dès lors, s i une société anonyme se livre a la fois à 

l'extraction de charbon et a une autre indust r ie patentable, com me la 
fa brication des agglomérés, l'exemption de patente do it êt re li mitée 
au pr od ui t m ême de l'extraction et ne peut être étend ue aux revenus 
du por tefeui lle, a u produit de la location d'immeubles ou de la réa li­
~ation d' u n vieux matériel (2° et 3° espèces) (1). - C. cass., 22 no­
vembre 1910 (trois arrêts), B . J. , 1911, 3; Pas. , 1911 , p. 16. 

P eines. - Aux tenues de l'article 9û de la lo i du 2 t avril 18"10, 
sur les m ines, « les peines seron t d'une amende de 500 fran cs au 
» plus et de 100 francs au moins, dou ble en cas de récid ive et d'u ne 
» dé tention qui n'excèd era pas la du rée fixée par le code de procé­
» dure co rrectionnelle » . 

!l résulte de ce texte et de sa construction grammaticale que, dans 
l'esp·èce, le cumul des peines d'emprisonnement et d'amende est obli­
g atoi 1·c pour le ,juge. - L'arrêté royal particul ier du 9 août rn04 
sur les m ines s 'en reférant exclusiveme nt, par son article 13, a la loi 
de 1810, n'apporte aucu ne dérogation a u principe généra l érigé par 
l'article 100 du code pé11al ; l'art icle 85 du même code ne peul donc 
rccernir ici auc une app li ca tion. - C. Liége, 3 décembre 1908, Rev. 
p1· . cli·. ind . , 1909, p. 99. 

P érimètre des conc essions. - ·Est irrecevable et ne doit pas 
êtl'C sou mise aux formalités légales d'instruction, un e demande en 
concci's ion dont les auteu r s ne j ustifien t non seu lement pas de l'ex ­
ploitabilité ut ile de la concession so llicitée, mais e ncore de l'existence 
mPmf' de la mine . - I l en est de même d' une demande en concession 
se l'appo1·tant a u n périmètre dont la confoemation est év idemme nt 
i'r1compatible a1·ec l'exploi tation rationnelle d'un g ite . _ C. M. , 
24 no1·embre 1905, J ., t. X, p. 37. 

( I J Cet arrêt casse celui de Liége, 22 ju in 1910, rapporté c i-dessus 
11

0 9. Le 

même j,,ur: 1~ cour st~préme a prononcé da ns te même se ns dans sept affaires q ui 
toutes ont e te ren,·oyces devant la cour de Ga nd . _ Comp. Cass .. 8 jun,·ier 1855, 
A . . \t. 1. vo Pate11te, n° 2 : id . , 19 jan" ier 1874, A .i\l. [ J vo Pate11te, no 7. id. 
25juin 1877, ibid . , n°2; id .. 18 mai 1885, A. M. III , v~ Pate 11 te, 

11
02 ; id., 12 

mai l!l02, A. ~I. V .. vo Pate11te, no 3; id . . 26 oc1obre HJ08, ci-dessus no 12 et 
note; id ., 16décembre 1908 , c i-dessus no 2; ici., 29 mars 190!) , ci-dessus no 4 ; 
id .. 11' oclobre 1!)0!) ; C. Bruxelles, Jcr juillet 1909, <i -dess us 

11
0 ~- en no ie . _ 

Voy. lc.:s notes d 'obserrn1ions Cl é1 ucl es, 13. J., 190[), pp. :Jij J et 5GI . 

, 
1 
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Permission d'usine. - 1 . Une permission d'usi ne dont il n'a 
pas été fait usage dans le délai déte1·miné par J' a1Tèté de permission, 
cesse de produire ses effe ts de plein dz·oit du moment que le délai 
im parti vient a cxpiratioo. - Tl n'y a pas lieu pour l' Administration 
de le rapporter ou d'en pl'ovoquer la révocation . - C. i\I., 26 mars 
1907, J ., t. X, p. 75. 

2. Un industrie l ne saurait , saos une permissiou nouvel le, chan­
gei· ni l'emplacement d'une u si ue qu ' il étai t autorisé a établir, ni le 
mode de fours à y employer. - Semblable permissiou doit être sou­
mi se à to utes les forma li tés éd ictées par l'article 74 de la loi d u 2t 

a Vl'il '1810. - C. M., 22 octobz·e 1909, J. , t . X, p. '1 43 . 

P étrole. - Le tribunal de comme1·ce est incompétent pour 
co nn aître d'un acte tendant au payement d' une somme versée par le 
demandeur en nie de la constitution d'une socié té ayant pour objet 
l'exploita tion de g isements de pétrole . Lorsque les i ntérêts débattus 
entre parties se l'apporten t exclusivement à l'ex ploitation projeté': de 
richesses du sous-sol , ces intél'èts ne peuvent, aux termes de (·ar­
ticle ·130 de la loi du 18 ma i 1873, perdre leur caractère civil, quelle 
que soit la forme de l'associa tion (synd ica t) un issan t les parties en 
cause. - C. Bl'uxellcs, 23,jui) let 1900, Rev . dr . conrn~., 1905, n° 5. 

P orte- feu . - Dans les hou i li è res, les porte-fe u ue sont pas des 
a pprentis, mais forment une catégo1·ie spéciale dcjeun es ouvriers. -
.1. de P . Liége (1'" ca uton), -11 janvier Hl07 , Rcv . . tr., 50 1. 

Proprié taire d e l a s urface. - Voy. Acle de concession . 

P r e scription extinctive. - Sc prescri t pa1· tren te ans l'ac­
t ion intentée pu un hét' iticr aux administratcuz·s d'une société 
anony me exploi ta et des charbonnages et tcnda ute au payement de 
di1·idcndes, intéz·ê ts ou frui ts allérents à la pa rt du de cuJns daus la 
propriété des dits cha r bonnages . 

La dite act ion doit ètre considéz'ée comme une action Jl1'0 socio et 
non comme une action en parta ge pl'Op rcmcn t d itP., puisqu'elle n'est 
pas dir igée contre des copartagean ts mais cou tre les adm inistra teurs 
de la société exploitante. -- 'l'i- ib. Mons, 9 janvie r 1910, Pas., p. 55. 

Privilège des vendeurs de machines . - Il est satisfa it à 
l'article 20 de la loi du 16 décembre 1851, pou r la coll'se1·vation du 
pr·ivi lège des vendeurs de machin es et ap.pa'.'eils cmplo;yés da_n s les 
l'lablisscmen ts iudu str iels, par la l1·a nscr1pt1 on au grefle du t ribunal 
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de comme1·cc. de la la factu re de la liVl'ai son dr ces machin e;; pt 
appareil . - Lorsque la machiuc a fait l' objet d' u ne ;,aisic imm obi­
lière, le privilège change d'objet et est rcj ctè :< u1· le prix enco re d ü 
de cette machi ne. I l impo1'lc peu que la sa isie a it été convcl't ic en 
vente volontai1·e, s i la co nvc1·sion est postér ieu re à la tra nscl'iption 
de l'exploit de sa isie; ell e lais,:e néa nmoins à la saisie so n ca l'ac tè rr. 
de , eote forcée . Pou r fai re rcportc1· le p1·ivilège sur le p1·ix de Yr.ntc 
d' un e machinf'. confondu a,ec cPl ui d'un immeu ble et de son outil­
lage vend us en un scn l lot , il suffit de décréter un e Ycnti lat ion du 
prix de,: apparei l,: sa isis. - En accorda nt p1·iviJèo-e pou,· Je prix 
l'article 20 de la loi hypothéca ire n'en étend pas

0 

le bénéfice au~ 
intérêts s tipu lés. - T r ib. LiC:•gc. 2:3 ma1·s 1909, B .. J .. 099. 

Puits ancien. - La dema nde in troduite par Je pl'Opriéta irr d' un 
immeuble cont re le proprié tail'c d' un immeuble voisin dans lequel se 
trouve un puits mcoac:ant n 1inc , en nie de le contrai nd re à prendre 
les mesurrs uti les pour fai1·c dispa rait re to ute cause de da1wer ue 
pc ~1t êt r e coosid~rée comme 11ne acti'o damni infecti , lor;q u~ la 
presence de cc puits con~t ituc 1111 danger certai n et immédiat r(·~ nl ­
t~ot de l'c'!ta\d? choses actuel. - L'a1·rêté gournrnemcntal qui a uto­
r ise u:::e ,:oc1ele charbonnièl'c à exécuter momcntanémr nt des t i·,1\,l ux 
de secours dans uo ancien pui ts de min r si t 111i ('Il deho1·s do sa conce~­
sion ne 1·Pnd pas cette société r·cspon, ablc des conséq ur• nces dom n,a­
geables de J'cxi~tencc de crt ancien puit,. 

Un ancien pu its de mine ne fa it pa- partir c! P la concr~s ion oct1·01·éc 
à une sociét~ charbo nnièl'r . bien qu'i l soit sit ué da ns le pér imètr~ de 
cette,:onccss1ot1.lo1·s11ur1'·1rrèt•;p - ·t · · 1 · . . . ' "' rP,r r1 au co11cess1011na 11·c cc• Ja,~ r1 · 
1nexplo1tp un massif enl1·e le t · · 1·a1·a11x an cien~ rt lrs 110111·r:i11x 
tra1·a11x. Lr co nccs,:ion naii·• n'a cl 1 . . . · . '" , , ans cc ca,, a ga rd e ùc cet a 11 cic 11 
pu its , Il l par appl1 ca t1on de l'a r ticle 138~ d d . . 

1 
. 

. . • 1 u ro r c l\· 1 , 111 en Yrt· t 11 
des charge;; orclrna1rcs de tou te co nce~s· , 100 . 

Si l'on peut aclrn clll'c q11 c le . · . 
nou 1·ca u conce~s1onna1rc fa it ·irn~ les 

lraYaux des anciens lorsqu'il les lllil i-c , . . · ' · 
. . "' pou1 ,:on explo1ta l10n. on ne• 

peu t eoos1de rel' comme une utili t' d' · 
Ù

• , sa ion nn a ncien puits les ll'an1ux 
a1 t. Lrls q ue plates-cuYcs etc qu 'il 'L 11 . cl . 

. ' · , c a J 1t ans cr putt pou1· 
protPgcr son rxploitat io11 et l'i soler des . 

1
• • . · . 

L' 1 · cl · eaux c L' I alan t par cc puit s 
exp 01lant a, ans cc cas la 0 .. 1rde cl . · 

n'est pas rcspoosablP des con~r: u~:1 c .~es_ i_ravau x d'art , mai s 
du J> ui t,: lui mêm e ( 1) _ (' 

1
. ~ . , ces pi·e.1 udiciablcs cl !) J'rxistrnce 

· ... . ..,)(•oc 30 111a · 1'J0- R · 0 ·• i s , 1 , ev .l eg.rnin. ,3:-Jï. 

(l ) \ '0.1·. P. B. , ,·o .·lclio11 Dam11 ii11je~ti . 

, 4--
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R écompense na~ionale. - Voy. Conseil des mines . 

R edevances. - Il faut, daus la fixati on du tau x des reJevances, 
s'inspire r cl .:i tous les inté rèls en cau:;e en tenant compte que les 
demandeul's en concession font J' ayancc de ca pitaux c0Dsidé1·ab les 
qui rcstcroot loogtemps imp1·ocl 11ctifs, qu ' ils subisse11t en an t re to us 
les risques de l'entreprise, ta ndis qne les comm n ll eS el les prop1·ié­
tai1·es de la surface p1·ofiler ont de redevan ces. 011 de nouYelles 
r essources sans aléa el même avec la pcrpcctivc de l'a ug men tation 
de la valeur de la propriété foncière. - C. '.\1. , 19 octobre 1006, 
J . , t. X, p. 58. 

Redevance tréfoncièr e. - La 1·cclcYancc tréf'oucière, quand 
elle est fixée par J'acte de co ncc~sion ùc la mine, est claos le com­
merce. E:lle peut rnlablcmcnt èlrc cédée, ou co nrnutioonellement 
rachetée ou 1·éduitc . -- N'est pas illi cite el n'excède pas les droi ts du 
concessionn aire, _l'engagement pt·is pal' cc clc1·1lier, en 1·etour de la 
r1•duction de rede1·anccs consen tie par le supcrficiai re, de déplacer le 
champ d'exploitation de la mine, à la condition qu'en le fa isant il 
a it observé les formal ités ~·églcmentai re$ cl n'ait pas con treYenu a ux 
presc1·i ptions qui on t po u1· but d'assu1·c1· la conservati on de la mi ne, 
la sécuri té du public cl celle du person ne l. - C. cas,: . fr., 5 f0n ·icr 
1üOG, Pas ., lV , p. 82. 

Règlement d'atelier. - \ ·o.)' . Cun trat de ti·avail. 

Repos du dimanche. - 1. Les chargcmeots pa1· chemio de 
fer el pa1· eau , da ns les cha1·bonDagcs, tomben t sous l'appl ica ti on du 
n ° 10 de l'arti cle /1 de la loi d u 17 juillr t 1905 . - l)éc . :\l in. Trav., 
.. . septe mbre 1906, Rcv. p1· . d1· . ind ., H)06, 2ï8. 

2 . Les travaux de bouvelag-e, d'éla1·gisscment de pui ts, de traDs- · 
pol'l de déblai s, cl'cnlèvcmeot de \'Oies fenécs, ne sont pas visés par 
le pa ragraphe 3 de l'a1-ticle 3 de la loi du 17 ju illet 1905, s ut· le 
repos du dimanche dans les enl l'cpr iscs industrielles el commer­
c iales (1). - Corr . Liége, 24 .i uin 1909, Rev. tr. , p. 7911. 

3. L'article 3, § 3, de la loi du 17 ju illet 1905 permet à l'éq u ipe 
de n u it de procéder le samedi, après min u it, ou plutôt le dimanche 

(1) Voir ci-apr ès no 3, la décision d'appel qui , rejetant l:t thèse p la idée par la 
défense, a réformé le pr ésent jugement et condamné le pré,·enu . 
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après O heure, aux besognes préparatoires qui sont indispensables 
pou r que l'équipe du jour ou l'équipe de Ye ioc puisse recom mencer 
le lu ndi matin le travail de prod uction, c'est-à-di re les trava ux de 
déhouill ement , les travaux d 'aba tage. - Ne son t pas da os ces condi­
tions des travaux de bou rnlage, d'élargisse meo t de puits, de tra nsport 
de débla is , d' e nlèvem ent de voies ferrées . 

Le jour de re pos he bdomadaire établi pat· la loi est le di manche 
civil. le dima nche astronomique qui va du samed i à minuit j usqu'au 
dimanche à minuit. .ou , en d'au tr es termes, d u di manche à O heur<' 
au lundi à O heu re. (Chamb. Ano . parlem., 1904-1905. p. t :2961(1) . 
- C. Liége, 2ï j uillet 1909, Rev. Tr., p. 794; Pas., 1910, p. 108; 
Rev . pr. dr . ind., p. 152. 

4 . Lrs industries daos lesquelles le tra va il est organ isé an moyen 
de deux équ ipes successives et spécialement les charbon nages sont 
soumis à la loi sur le repos dom in ical et ne peuvent , sans y avoir 
été a utorisés par arrêté royal (2), fai re effect uer Je d ima nche mati1i, 
entre O heure et 6 heu res, d'au tres travau x que ceu·x pr éY us par 
l'article 3 de lal loi (loi du iï jui llet i905, arl. 3 ,i 5) (3) . - Cas;;., 18 
octobre 1909, Pas., 407; R ev. pr .dr. incl ., p. 235; Rcv. tr. , p. 11t2. 

( ] ) V. ci-de~sus , n° 2 . le jugement de l.iége, 2-1 juin 1909, dom appel. - Le 
pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté le 18 octobre 1909 , ci-après, no 4. 
- Voy. Rev. dr . i11d .. 1908 , p. 165, et F.cho de l'!nd11strie, aoi,t 1909. 

(2) Obser"ons avec la Rev. pr dr. ind. , que l'art. 5, § 2 de la loi permet au 
R oi d'autor iser les chefs d'entrep ri se ou les ouvriers tra vai ll ant par équipes 
successives à prolonger le travail de nuit jusq u 'au dimanche matin à G heures. 

(3) Sous l'inspiration d'une idée de protection ounière, la loi du ]7 juillet 
l 905 s 'êcnrte du principe absolu de l iberté et fait du repos qu'elle ordonne ù 
jour fixe dans les e111 reprises soumises au r égime qu'elle a établ i , une rèole ne 
po u \"an t recevoir d'aut res tempérament; que ceux q u 'elle y a apportés l i,~ itati­
vement. C'est donc au d emandeur it prouver q u' il peut in voq uer un e exception 
ou une dispense. ( Dans l'espèce. tra1·ail de minu it à 6 heur ~s du mati II dans 1111 
char bo nnage, utile à la cont inu tion de la besogne commencée, mais ne rentrant 
pas dans la catégor ie de ceux dont dépend la reprise de l'exploitat ion le jour sui ­
vant). - E:1 pré,cnce de la discordance et même de la co ntrariété des vues qui ont 
déterminé le 1·otc de l'art. 5 (sans adj onction de l'amendement permettant q ue le 
Jour de repos pu isse commencer le dimanche à 6 heures du mati n dans les entre­
prises où le travai l d_e nuit est r é_g1_1l iér ement orµani sé). on ne peut admettre que 
les paro les prononcees par le Mrn1s1 re puissent avoir pour effet de suppléer à cet 
amendement, à titre d'interprétat ion législative irr éfragable. D'ailleur s. le 
c~m-mentaire donné par le Ministre au Sénat n'a pas obten u l' assenti ment 
gene ral qui peut, dans certains cas , justifier une interprétation rnmplétant I• 
texte de la loi . - Hel'. trav., p. 111 2 . -

• 1 
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Réquisitions. 
mines, Loch-out . 

Voy. D1·oit de 1'(iq1;isitio11, Ingéniew·s des 

Réserves légales . - Voy . Co11seil des mines, Limites des 

concessions. 

Responsabilité. 

Aéi'a,qe insttflisant, S. 
Afl'aissem ent, -1 6 . 
Agents spéciaux, 11 . 
A,·t. 1382 C. civ. , 10. 
A1·t. 1. 386 C. civ., 14. 
Boisage, 13 . 
Briqnetie1·s, 9. 
Can ·iè1·e, .7 et sui v . 
Cause {01·tuite, 15. 
Ceint w ·e de s 1"trelé, i 7. 
Clw1·bon11ages , i et suiv. 
Che{ minettl'. -11. 
Cheminée, 3. 
Chute de pierres, 2, 13 et suiv. , 

17. 
Cù·cu. lation en wagonnet, 6. 

Jcl. inte,·clite, 16 . 

Cloche, 13. 
Cont1·avent1·on, 7 . 
Conven tion, 9. 
Grasset (lampe dite), 8. 
Di?-ecteu1· des travaux, 4 . 
Dil'ecteui·~gera11 t , 1 i. 
Disti·ibtttion du travail, 4. 
D01mna,qe à la s1t1'{ace, 5, 10. 
Eboulement, i !1. 

Ent1·e1J1·e1i.eu1·, 6. 
E tablissement insalubre, 9. 
Excavat1'on, 13. 
Exploitation en d1·essant, 3. 
Ga -: hycl1·oca1·biwe, 8. 

Grilles , 3. 
b n7n,tdence, 13, 16. 
L ocataÙ'e, 7. . . 

d 'll 4.uis 1V anq1te e s1t1·ve1, ance , . 
Matùiel défectueux, 12. 
1V i 11es , 1 et sui v. 
11Iinièl·es, 6, 7 . 
J1.1ode cl' attache des t1·aineawr . 1. 
Mo1·t, 15. . 
Obl'igatio11s de voisinage, i O. 
0 1·gant'sation cl1t travail, i . 
Ouvi-ie1·s, 2, i 3. 

Id. ca1'1'iers , 15. 
Id. jeunes, 1. 

P lan incline, 12. 
P or ion . 1. 
Poussee de tei·1·e, 13. 
Puils, 8. 
R ri,qlernent, 6. 
Sécw ·ite, 11. 
Sondages , 2t,is. 4, At,i, . 
Su,·veillance, 2hi, , 4. 
1'1·avail dang e1·eux, 1 . 
Transpo1·t, 6. 
Temps employé au tmvail, 6. 
Te1·1·es 11lastiques, 8. 
Te1·1·ils, 16. 
Ti·ou de mine, 17. 
Usine , iO. 
Ventilation, 11 . 
Voisinage ùnmèclia t, 5 . 

1. Quand l'accident doit être attribué à l'orga nisation dét'cc­
tue tt SC' du travail , par l'emploi d'ou vri ers jeunes et inexpérimentés, 

• 
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â un travail dangereux et a l'ins uffisance du mode d'attache des 
traîneaux glissant sur un plan incliné a utomoteur, la responsabilité 
du charbonnage est entière; elle l'est égaleme nt en cc qui concerne 
le porion chargé de l'organ isati on du trava il a l'intérieur de la 
mine. - Trib. Namur, 9 juin 1899, Panel. pér., 1900, n° 1120. 

2. La société qui exploite un charbonnage doit être rendue 
responsable lorsqu ' un ouvrier est blessé par la chute d'une pierre 
qui s'est détachée du banc d'cscaille, s' il est établi que la pie rre était 
en sa illie. - L 'exploitant de la mine devait e n prévoir et e n préve­
nir la chute. S i un ouvrier a vainement essayé d'abattre cette pie i-re , 
il e ut dû, ne pouvant y parvenir seu l, se fa ire aider par d'aut res 
OU\Tiers, ou , tout au moin s, l'étanço n ner au moyen d'un boi sage 
suffisant. - C. Bruxe lles, 26 j uin 1906, Rev . pr. dr. ind., 3ï 8. 

2 bis. A commis un e négligence coupable, le directe ur drs travaux 
q11i, après arnir donné au personnel des instruction s générales pour 
les sondages, s'est complètement désiutéressé de ce travail exécuté 
par ses ordres ; ne s'est jama is rend u sur les lieux, alors qu'il n'y 
avait dans le cha rbonnage que de ux end ro its où l'on sondait; a lors 
su rt out que la prudence exigea it une suneillance spéciale de ces 
tra-aux à ra iso n du danger qu'il s pr ésentent (1 ). - 'l'rib. co1'l'. 
Liège, 20 j uin 190ï, Rev. pr. dr. ind., 1908, 152. 

3. Un cha rbon nage est en faute de oe pas cou vrir les cheminées 
de taille da ns les dressants par des gri ll es en fer ou e n boi s ne 
présentant que l'ouverture absol ument nécessaire pour le passage de 
la ho uille (2). - C. Li c\ge, 3 ju il let 190ï, Rev . lég. min . , 1909, 
p. \).\.. 

4. Si, en thcsc générale , un directeur des traYaux ne peut être 
te11u de s'occu per des dé tail s multiples de la di sit·ibnti on du t rava il 
et de la s un-ei llauce dans les divel'ses d ivis ions de son é tablissement 
'.Jude son exploitation, il n 'e n es t pas moins vrai qu'e n cette qualité 
11 a la mission stricte de procu 1·er la séc u1·ité aux ouvr ie rs. Sa 
respoDsabilité pénale est donc e ngag ée par le seul fa it qn e, co ndu c­
te~r.des travaux et chargé de di r iger les soDdeu rs, il avait pou r 
rn1 s~1on de se rendre compte de l'état des sondages. - C . Li éo-e 18 
jan , ier 1908, Rev . pr. dr. ind., 156; Rev. lég. min., 1909, / 96. 

(l ) Voir ci -après , no 4, C. Liège , 18 ja 1H'ier 1908 . 
t2 \'oir la no te de la Revue critiquant !"arrêt rapponé . 
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4 1>is. S i les trous de sonde, concortages dans l'espèce, sont faits 
au hasard et u'out pas le parallélisme nécessaire pour garnn tir effi ­
cacement le travail d'a batage, et si le défaut d'organisat ion du traYail 
et .le manqu e de snrveillance son t les ca uses déterminantes de l'a cci­
dent, l'agent responsa ble est constitué en fa ute. - C. Li ége, 7 mars 
1908. R ev . pr. dr. ind., 159. 

5. La responsabi lité de la ·société concessionnaire d'une m ine es t 
c Dgagée, indépendammeut de toute fa ute, tant par les travaux minés 
sous l'immeubl e dégradé que par ce ux qu'elle pousse dans le Yoi si­
nage imméd iat de cet immeuble. - La loi De déterminant pas cc qu' il 
fau t entendre par vois inage imméd iat, il appartient a ux t1·ibunaux 
d'apprécier , en fait, la portée de ces te1·mes. On ne sau1·ai t admettre 
pour seul Yoisiu imméâiat, celui-là seul dout la p1·opriété joint 
directemeDt le tcrritoit·e s uperficiai re de la concession. Le voisi nage 
immédiat dont pal'le l'article 15 de la loi d u 21 avri l 1810, doit 
s'entendre de ton te étendue qu'une exploi tat ion r éguliè re affecte e u 
dehors du périmètre de la concession, éte ndue que le législateur n'a 
point déte1·mioée el dont il appart irn t à la science des hom mes de 
l' al't de reche rcher les lim ites . - T r ib. Li ége, 3 octobre 1908, Pas., 
1909, p. 38; Rev. lég. mi n. , 1910, p. 250. 

6. Bieu que dans une minifre, les transport:; soieut 1·emis a uo 
e Dt rcp1·eneu1· qui les fait exécu ter par des ouvriers spéciaux , embau­
chés , pa,yés et assurés par lui , la société mi Diè t·c es t 1·esponsable de 
l'accideul survenu à l'un de ses ouvrie rs qui , malgré un article 
formel du règlemeut, est monté sur un wagonnet lorsque le 'travail 
de l'cnt1·e1H·encur dP tra n port se faisait sous le contrôle et la s ur­
ve illan ce de la sociét(• e t qu 'on la is-ait les ouvrie1·s monter habituel­
lement s ui· les wagonnets . - On doit consiclérel' comme temps e(J'ec­
live1nent passe au t1·avat:l le Lemps peodant leq uel, pa1· s uite de 
l'o1·gaL1isa t ioD de la mine, uu ou vrie 1· est obligé de circuler sur les 
tra ,·a ux, soit pou1· se rendre a u pos te qui lui es t assigné, soit pour 
O'acroe1· sa tâche term inée, la sortie de l'établ isséme ot. - C. Liége, 
0 b ' 
:?3ja1nier t90ï, J. L . . 119; P . P. , 640. 

7 . l!:n cas de coutravention aux règle ments sui· l'exploitation des 
car rières et mini ères , le locatai re exploitant, et 11 0 11 le propriétaire , 
est seul rcspo usable. - J. de p. Dael he m, 16 décembre 1862, Cl. et 

Booj., t. X II , p. 331. 
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8. L 'exploitant d' un puits de terre plastique est responsable de 
l'accident résultant d'une explosion de gaz hy drocarbure provoquée 
par l'usage d'une lampe dite crasset et par l'insuffisance de l'aérage, 
s i la possibilité du dégagement de ce g az ne sortait pas des prévi ­
s ions d'un industriel prudent. - C. Liége, 6 juillet 1910, Pas., 30\:.l. 

9. C'es t au propriétaire d'un établissement im:alubre, qui a 
demandé et obtenu l'autorisa tion de l'exploiter, qu'incombe l'obliu·a­
tion de veiller à l'obser vation des conditions imposées. Les s tipula ­
tions d'un contra t intervenu en tre le concessionnaire et ses ouvriers 
briquetiers, tenus d'ass urer les prescriptions auxquelles est subor­
don né l'a rrêté d'autorisati on, ne sont pas de nature à cxoné1·er Je 
premier de la responsa bilité pénale qu'il ·a assumée. Nonobstant 
cette convention, c'est lu i qui continue à êlrr. chargé de la direction 
et, partant, de la l'esponsabilité de l'exploitation des fo urs . - 'l'rib. 
corr . Arlon, i4 octobre 1904, P. B., 1906, 78. 

10. Un indu striel qui. par l'exploitation de son usine, ca use aux 
voisi ns u n préjudi ce excédan t la mesure des obligations du Yois inao-e 
est en fa

0

ute ~' il né?lige les précautions qu'il y aurai t lieu de prendr; 
pour preveo1r ces rnconvénients et le jugement qui écarte l'acti on 
en responsabilité fo 1·mée contre cet ind nst riel, à ra ison du préj udice 
ain~i eau é à des maisons vois ines, en se fondant sur c~ que ces 
maisons ont été· constru ites après la mise en exploitat ion de J'usine, 
viole l'article 1382 du code ciYil. - C. cass . fr ., 18 février 1907, 
P. B. , 1907 . IV. p. 134 . 

11. Le d irecteur-gfran t qui a nommé les agen ts spéciaux cha rgés 
du service de la ventilation, n'est pas responsa ble des accidents 
arrivés par suite des manque me nts dans ce sen ice, dont la di1·cction 
spéciale appartient a u chef mineu r . - C. Liége, 29 novembre 1887, 
P. B., 1888, 323. 

12. Est sa ns action cont re l'u sinier en cas d'accident de trava il 
l' ouvrier qui ne démon tre pas que le plan incl iné où l'accident s'c!s~ 
produit .fut ét~bli da ns de m_anvai ses con ditions . ni qu e le matériel y 
employe fut defectueux ; qui, notamment, n'indique pas un sys tème 
de sù1·eté quelconq ue q11i aurait pu étre employé po 11r empêcher Ir 
wagon net détaché de descend 1·e le d i l plan. - '1'1·i b. Charl er o· 
4 juin 1888. J. T. , 1889, ·135. 

1
' 
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13. La responsabili té civ ile de l'exploitant n'est engagée par 
l' imprudence qu'il a commise e n abandonnant une excavation sans 
boisage, que s i l'on établit une relation de cause à effet e ntre elle et 
la chute de la pierre qui a atteint l'ouvrier chargé du boisage après 
un retard de vi ngt-quatre heures. Ain si, cet accident peut-êt re con­
sidéré comme un cas fortuit, lorsque le sondage du toit, imméd iate­
me nt avant le boisage ne fait cons ta ter aucun e manifestation appré­
ciable de la poussée des terres et roches environnantes, que la pierre 
formant cloche et parai ssant avoir été souten ue jusqu'au déhouille­
men l, i l sembl e que sa chute aurai t pu se produire également pendant 
le. boisage qui aurait été fait la veille da ns des cond itions identiques. 
- C. Bruxelles, 28 novembre i 904, Ann. Trav. pub. , 1906. p. 215. 

14. Un é bou lement entraîna nt une chute de pierre survenu au 
toit de la veine dans u ne galerie de charbonn age, ne peut être 
assim ilé à la. r uin e partielle d'un bâtiment arriYée par un Yice de 
construction; la responsabil ité ne peut donc en incomber au pro­
prié ta ire, selon la r ègle de l'article 1386 du code civil. - C. Brux. , 
2 juillet 1906, P. B., 301. 

15. La mort d'un ouvrier carrier, occasi onnée par la chute de 

pier res qui SB sont i nopinément détachées du rocher au bas duquel il 
t ravail la it, n'est pas im putable à la faute du patron par cela seul 
que l'ex ploitation de la carrière se faisait en attaqu ant, à la mine, 
les co uches de roches par le dessous . Le procédé consistant à enlever 
tout d'abo1·d les pierres que l'on rencontre au niveau su périeur de 
la roche, est, en théorie, meilleur et moin s dange reux, mais il est 
commercia lement impraticable. - L'accident doit être attr ibué à 
un e cause fortuite, inhérente à la nature de.l'exploitation el à la pro­
fession de la v ictime. lorsqu'i l n'est pas étab li qu'il y a eu manque 
de préca uti on , insta llation vicieuse ou mauYaise 01·gau isation du 
tra~·ail , et qu' il est constant que la carrière était exploitée su iva nt les 
règles usuel les (1). - C. Liége, i1 décembre 1907, B . J., 1908, 808. 

16. En cas d'accident arrivé par suite d'affaisement partiel du 
terri 1 d' 11 n établissement i nduslr ie l, la socié té exploi tante n'encou r t 
a ucun e responsabilité s'i l est établi qu'elle n'autor ise pas le public à 

(1) Voy . C . Liége, 27 janvier 1892, A. M. III, vo Responsabilité, no 23. -
C cass . fr. , 3 décembre 1901 , StnF.Y, 1905, l, 15 . 
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uns , il s n'ont formé que l'obj et tl'ès accessoire de son a cli\·ité . le 
tr ibunal civil est seul compétent pour statue!' sur l'action tendant a 
faire s tatuer sur l'existence de la société ('1) . - C. Bruxelles . 3 dé­

cembre 1906, Rev. soc. , 190î, p. 49; B. J. , 190î, 17. 

IL - La socùite est commerciale : 

6 . Si , en droit, on doit considérer comme ciYi) e la société formée 
pour l'exploitatioo des cal'l'iè res dont ell e es t propriétaire, i l y a, de 
la pa1'l de cette soc iété, entreprise mao ufacturiè,·e et , par co11séqueo t, 
acte de comme rce ressort issant à la juridiction coo sula i re , lorsqu'elle 

a fait subir aux pl'Oduits ex trait s de son fond s de: manipu lation s 

importantes. Il en es t ain : i au cas où la société fo u r nit , d'apl'ès 
épures et bordereaux , les pie rres ta illées, tra\·aill écs et Ol'll eme n ­
tée, nécessaires a l'édification d'une maison . - C . L iége, i8 mal'S 
1901, Jur. Liégc. p . 153 . 

7. Lorsq u 'aux termes de ses s tatuts, le but pou1·su ivi par une 
société ne se borne pas à la vente des pie r res brutes, telles qu'elle 
les extrait de la carrière, mais à le ur tran sfo1·ma ti on pal' la tai lle, 

ce qu i le ur i111p1·imc une valeur d ue pl' incipale ment à la main­
d'œ11vre. et qu'elle a égale me nt pour objet l'achat e t la ven te de 
pierres autres que celles provenant de ses carriè res, cette société es t 
commerc iale. - C. Bruxe lles , 29 mai 1901, Pand. pér., n° 7::w ; 
.1. T., p. 757. 

8. Les socif tés dont l'obj et es t l'exploitation des mines , minières 

e t canièrcs, de vie nne nt des socic\lés commerciales , s i, pal' une vfri ­
ta ble explo itati on indust1·ic llc , cli c.-, fo nt subi r aux produits de leur 

rxtrartio n, des t l'an sformati o ns dans le but d'aug·mcn ter leurs 
b ·· nèfices. - Trib. comm. Bl'llxclles, -16 janvic l' -190/i, Pand. pé r. , 
11 ° J 20:2. 

9 . S i les d ispos ition s stal11lajres d'une société anon y me exploitant 

unp carr ière donne nt à l'exploitation ou à certaines des opérat ion s 

de cette explo itati on un caractère commercial plus for t que ne le 

com porte une rxploitation pu re et s imple d'une carl' ière , la société 
Pst com me rcia le et justiciable du ll'ibunal de comme I"ce. _ Trib. 
romm . An vers . 1:2 oc tobre 1904, J. A., p, 32G. 

rt) Voir les obserrn1ions dont la Rev. Soc. fa it suivre l'arrêt rapporté . 

1 . 

L 
1 
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vue de la loi belge. Les sociétés mini ères. a in s i que le s,yntlivats 
constitués en vue dr l'explo itation proj etée de concess ions mi nières. 

on t u n caractère ciYil. - 'frib. comm. Bruxel les. 20 aoùt -1903, 
Pand . pér. 1904, n° 460; Ju r . Bruxellès , -19011, p . 12 . 

I. - La societe est àvile : 

4 . U oe socié té . ay ant po ur obj et l'exploitatio n de mines de mcitaux 
dont-la con cession lui a é té a ccordée . et l'acqu is ition, l'obtention et 
l'exploitati on de co ncess ions min ières du mê me genre, ne doit pas 

être réputée vouloir se li v rer a· la fabri ca ti on ou à la vente de pro­

d ui ts manufact11rés on t rans for més pa r un t rava il indust riel. à 
rai son de cc q ue ses s ta tuts aj ou tent qu'elle p1·atiquc tou tes les 

opé rations incl us t1·i c lles d'ext raction , prépa1·atio11 , u ti lisat ion des 
mine1·ai s , a in s i que la fa brication et le commerce des pl'Odu its prin ­
cipa ux et accesso ires de sou i nd ustrie. On ne peu t su rtou t lui prêter 
cette inte ntio n, si les actes pa1· lesque ls s 'est man ifestée l'acti vité 
sociale co t'l'obol'e nt daus la pensée que la socié té n 'a pas été fo ndée 
pou 1· e xploi te r une industrie ou exercer u n commerce. U1rn socié té 
mi u iè rc, ci vile de sa na tu re , ne perdrait d'a illeurs pas ce ca1·actèr e, 

pa rce q11 c . cla ns l'esprit de ses fo nda teurs . ell e a urai t dù accompli r 

a ccessoireme nt des actes de commerce ou parce q u'elle en accompli­

rai t réelleme n t. Et l'obj et de la société con~is tan t en opé1·ations d 'un 
car a<:tère civi l bien détc1·min é, des acte~ de commer ce n'intervena n t 
que comme moyens d'atteindre le bu t , ocia l, )H'éYu s pa r les statuts 
ou aut orisés pa r lrur ra ppor t a vec la fin de la société, sont sa n;; 
in fl ue nce sur la nature de celle-ci. - Trih. comm . Bn1xclles, 18 
ju ille t 1904 , Jul'. B rux. , p. 421 ; Panel. pt'•r. , n° 1223 . 

5. L'ex ploi tatiou des mines est pa1· sa nature même u n acte ci, il. 

Ce n'est pas pa1·ce que la lo i a auto ri sé les ~oc iétés m inières à 

prend re la fo 1·mc des socié tés a no ny me que ce caractère a été 
mod ifie'•. Quell e que soit la fo rme adoptée par la société, ses opé,·a­
tions ne constituent pas des actes commercia ux. La circonstance que 

J'acte de constitution de la socié té éno nça it, à coté des actes qui ont 
tra it à u ne exploitation minière propre me nt dite , certa ins ac tes 
com mr r cianx que la socié té peu l accom plir , n' a pas pour effet de 
changer la nature ci,i le de celle-ci e t de lui donner, par le seu l fait 
que ces actes sont men ti onnés dans l'objet ocial le caractèl'e de 
socié té commer ciale . - Lor squ'ell e n' a pas fa i t les actes commer­

ciaux q u'elle éta it autorisrc à f'a i1·c. o u que s i e lle e n a fa it quelq ues 
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spécialement dans le cas d'un jeune ouvrier employé dans u n 
charbonnage en qualité de porte-feu , lorsq u' il doit condui rn des 
be'rlaines dans un passage difficile ·et dangereux. - Trib. L iége, 
24 mai 1904, Rev. pr. dr. ind., 253. 

Socié tés minières. 

Achat et ,·evente de mai·chan-
dises, 7 , 10. 

Acte de comme,·ce, i , 4 et sui v. 
Art. 127 loi 18 73-1886, 2. 
Association , 3. 
But social, 4.. 
Camctèi-e, 3, 4 , 11. 
Comme, ·ce des pi·oduits, 4. 
Compétence civile, 4. , 5. 
Compétence comme1'ciale, 6, 9 .. 
Conco1'clat p1·éventi{ de la /ail-

l-ite, 11. . 
Entrepi·ise cle manufacture, 6, 

12 . 
Ent1·ep1·ise de travaux, iO. 
Exploitation de b1·evets d'inven­

tions , 10. 
E:xploitation cle (01 ·éts, iO. 

Exploitation ind1tstr-ielle, 8 . 
Faillite, 11 , l 2 . 
Fonclatew· cle societé, 1. 
Loi belge, 3. 
1\{anipulations , 6. 
.ivlines métalliques, 4. 
Objet social, 5. 
Opél'ations cle banqiui, 10, 12 . 
Pier1·es taillées, 6 , 7 . 
P1·esc1·iption, 2 
Suciété anonyme, 2, t2. 
Société de can·ùh·e , 6. 
Société ét1·angere, 3. 
Syndicat, 3. 
Taille des pie1'1'es ,·6, 7 . 
T l'ans/01·mation des 111·0<.Luits, 

4,8, 11. 

1. La fondat ion c1·une société de mines n·es t pas un acte de 
commerce. - C. L iége, 31 ma i 1905, Pand . pér . , n° 428 , J ur. , 
Liége, p. 177. 

2. L'article 127 de la loi sur les sociétés, qui éd icte cer taines 
prescriptions e n matière de sociétés, est applicable aux sociétés de 
mines a forme anonyme, mal g1·é leur caractè re civ il (i). - Trib. 
B r uxelles , 5 févri er 1908. 

3. Pour apprécier si u ne soc ié té ou association étrangère est 
civile ou commerciale, il fa ut se placet· exclusivement au point de 

(1) Co11lra: T ri b. Bruxelles , 7 février 188 1, ,\. M. 11, vo -~ociétés cila.-bo11-
11ièi'es , no 8 ; C . Bruxelles, 2 février 1882, ibid., no 2. 

Co11j: 1.. ,\\ >111 Eu , Etude, R ev. Soc . , 190-1, no 1537. 
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· circule r s ur son te rrain et qu'elle n'y ad met , par bien faisance, que 
certain es personnes qui l ui e n font la demande, et qu i sont averties 
du danger qu 'elles peuvent y cour ir. dan ger dont la société dr cline 
toute responsa bilité . Lorsque l'accident a eu pour ca use l'impru­
dence de la victime. il ne peu t s'agir du cas prévu par l'article 1384, 
§ 1 , du code ci \· il. C. Liége, 2!1 jui ll et 1909, Rev. lég. min., 
1910, 188. 

17. Lorsqu'un ouvrier es t chargé, dans une carrière , de faire un 
trou de mine sut· un espace excessivement restreint , a environ 
40 mètres de hauteur, pour fa ire ébouler un e partie r!e rocher qui 
me naçait ruine, le patron est en faute de ne pas avoir imposé a cet 

ouVl'ie1· une ceinture de sûreté et de ne pas en avoir mis à sa dispo-_ 
si tion. Lorsqu e la victime é tait un ou vri er expérime nté, qu'elle ne 
pouva it ig norer les dangers a uxquels elle s'exposait , qu'ell e avait 
été prévenue par les ouvriers du fo nd de la carrière de la chute de 
pierres provenant du 1·ocher qu 'elle devait fa i1·e tomber, qu'au lieu 
de cesse1· immédiatement son travail e ll e l'a con tinué penda nt u n 
certain temps, malgré l'aver ti sseme nt qui lui était don né, elle a 
comm is a son tour une imprudence dont il est juste de teni r compte 
dans la réparation du dommage causé . - C. Li ége, 3 janvier 1892, 
Panel. pé t· . , n° 476. · 

Voy. Cheminée, Dommage à la sw'(ace, Puits ancien, Te1Tils , 
Tfrage de mines. 

Secours aux b l essés. - Les in structions prévues par l'article 
8 1 du 1·èglement géueral du 28 avri l 1884 ne doiYe nt pas faire 
l'obj et d ' un a rrè té ro,Ya l mai s d'un al"l'èlé ministériel. 

Le ministre t rouve dans 11article 81 le _pouvoir de prescrire toutes 
les p1·éca ulions n~cessaires et ·n ota mment d' imposer a ux exploitants 
l'obli ;;a lion: 1° d 'avoir a leur se r vice des médecins disposés a 
desce11dre dans les trava ux poùr y faire sur place les premiers 
pan sements reco1rn11s nécessaires ; 2° de faire donner a un certain 
nomhre d'agents s ubalternes l' ins t ruction spéciale nécessa ire pour 
donner les premiers soins a ux blessés . - C. M., 14 avril 1908; 
.J . . t. X. p. 98. 

Sécurité des ouvriers. - L' intérèt de la séc urité des j eunes 
ouYriers exige qu e les agen ts de la houi llère prennent des précau­
tions spéciales pou 1· les prémunir contre les daogers. Il en est ai nsi 
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10. La socié té qui , outl'e l'exploitation de mines d'o1· ou de forêts . 
a pour objet des opérations pu re me nt commerciales, achat et revente 
de marchandises, opél'aii oDs de banques, exploi ta tion de brevets 
d'iDveo tioll , e ntreprise5 de tra vaux publics ou p1·ives , etc., a uo 
caractère commc1·c ia l, la pl upart de ses opérations se rapportant à 
des entreprises commerci ales. P e u importe· q u'elle n'a it pas encore 
réa lisé son obj et social ( ! ). - C. B1·uxclles , 20 a vril 1900, Hcv . 
soc., p . 305. 

11. Est commerciale , la société dont l'un des obj ets essentiel · e t 
pri Dcipaux es t de faire habitue llemen t des actes de commer ce et 
spécia lement celle co ns t ituée dans le but, non seulement d'exploiter 
des mi nes, mais de faire tout commerce et toute ind ust1·ic et , d'u ne 
maDière génér·ale, toutes opérati oll s ay a nt pour bu t la mi $C e n 
va le ur de 3es prod uits et des p ropriétés qu'elle Yienclra it à acquél-il'. 
S i l'on peut admett re q ue la natu re d' une société se clétc1·m inc par 
les opéra li ons qu'elle a fa ites r éelleme nt, et non par r obj et qu e lui 
assig ne nt ses s tatuts const itut ifs, i l fau t néanm oins, pou!' drcicler 
que la société , Cl'éée avec un o l~jr t commercia l, n 'est pas commer­
cia le, qu ' il soit dabli qu 'elle n 'a même pas comm encé la r éalisa li on 
~e son objet commel'cia l. S'est consid él-ée comme com me rciale la 
soc iété qu i , a ss ignée en déclaration de fa ill ite, a sol lici té d'abord un 
coDcordat pré\·cn tif de faill ite . S i une société mini è r·c es t cil' il f' 
quand el le se borne à extraire et à Ye ndr·c les pt'oduits du sol, clic 
dev ient commf'1·c iale q ua nd elle les traite ind us tri elleme nt. clan s If' 
bu t d'en tirer un pa1·ti plus avantag f' u x. - Tr ib . comm . Br uxelles, 
8 .i u in 1907, .J . B. , p. ;357 ; ,J. 1' .. p. 760. 

12. Une société a nony mc> q ui. en sus dC' l'exploitation des mi 1w s, 
se l ivre à drs op{•1·ation.· de ba nq ue e t d'en trepr ise de manufactu re 
ou d 'u s in e . en don na nt la prédomi na ncr à cet élémen t commercia l, 
est co mmerc ia le e t pe u t dès lors etrn décla1·é!C en faillite . - C., 
Bru xelles, 25 j ui llet rno,, Rrv. ~oc. , '1 008. p. 28; RC\' , lég . min., 
1908, p. 180. 

Sondage. - li y a lieu d ' im puter à fa u te Je fait de oc pas arnir 
donné des renseignemen ts pri\cis au sonclC'ur su r l'impor tance d u 
bain , de ne pas lui avoir ordonné, dès son a r ri vée a u mon ta ge et dès 
qu'il aYa il cons taté l'éco ulem en t de l'ea u , de bou cher le trou de sonde 
au moyen de la broche f' l de ne pas lu i a voi r défend u st1·ictc mc nt de 

(1) Voy. obsenations de la lte\'. soc . 

1 

iülï 

continuer le sondage (1). - Trib. corr. Li ége, 5 décemh1·e 1908; 
C. Liége, 27 mars 1909, Rev. pr. dr . ind. , 1909, p. 188. 

Tarissement des eaux. - Le dro it du propriétaire de la su r­
face à la source comprend Don seulement les eaux jaillissan tes mais 
encore celles qu i se trouvent et cir culent sous le sol ; e lles son t sou ­
mises a ux mêmes règles, qu'ell es soient naturelles ou artificielles. 
ces dernières fo1·mées par le drainage pratiqué sous un .te rrain en 
pente et constituan t les bassins ou puits . - Le propriétaire de la 
mine ne jouit pas de la chose lui a pparten an t a vec toutes les préro­

g atives attribuée. pa r l' art icle 552 du code civ il au propriétaire du 
fond ; sa propriété est régie par une loi spécia le qui la soumet à de 
nombre use: restrictions et obli ga tions; celui qui la détie nt n'a pas 
la libre j ouissance du dessus et du dessou s; mais uniquement le droit 
d 'exploit er le min erai se trouva nt dans sa concession ; encore , cètte 
exploitation ne peut se fai re que 'clans certaines conditions déte1·­
mi nécs et par la loi et par J'acte de concession, ru fo u rn issant des 
g a ran ties; e ofi.o, l'orig ine même de la propriété de la mi ne est cliflê­
rr,n te pui squ'elle se t1•ouvc dans un arrêté de con cession et nullemen t 
dans un texte du code c ivil. - Néanmoins, e n de hors des dispos it ion s 
exceptioDnclles édictées pa r la loi spéciale qui la régit et clu' s ilencr 
de celle-ci sur certa ins points, le lég is la teur s'e n est référé a u x 

(1) I. Il est hors de doute q uïl y a lieu de distin guer entre les mesures qui 
doivent êtres pri ses lors de la rec herche d'un bain et celles qùi sont nécessaires 
lors d e so n abattement. 

I 1. On ne peut nier que lorsque la prox imité du ba in recherché est r econnue. 
il n'y ait auss i des précautions it prendre pou r él'iter son aba ttem ent acc identel. 

11 r. La couche de te rrain q ui sépare la galeri e du bain peut céder sous la 
pression de l'eau, celle-ci peut a rri ,·cr par les trous de sonde, les agrandir et 
fai r e irrupt ion dans les travaux. 

1 V. La plus simple prudence conseille de se prémunir contre d e pareils acci ­
dents etde prendre les mesures nécessaires.pour parer à semblables éventualités . 

V. Le fa it que l'eau n'avait pas d'odeur, fai t non sufüsamment établi d u r este. 
ne pouvait prou ver qu'elle ne provenait pas du bain, pu isqu' il est établi que 
parfois, pe ut - être rarement, l'eau de certains bains ne possède p as l 'odeur 
caractérist iq ue dont on a par;é. , 

V I. La premi ère mesure de précaution qui s'imposait, c'était d'arrêter tout 
sondage afi n de ne pas percer au bain; la seconde de p lacer, dans le trou de 
sonde, la broche ù ce destinée et qui. suivant l'article 64 du Rè1;lement su r les 
m ines doit , pendant toute la d urée d u tra vail , se trouver toujours à portée du 
sondeur pou r boucher immédiatement les trous CJJ cas de besoin ; la troi s ème 
de fixe r cette broch e solidement et de blinder Je vit:thier, d e façon à ce que l'eau 
pénétrant les couches de houille peu dures, ne par\'Înt pas à les délite r e t à Jes 
entraî ner. - Sommaire de la décision r apl?ortée, Rev. p r. dr . ind., 1909, p. 188-
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dispositions du droit commun pour ce qui coocem e le 1·èglemen t des 
intérêts pa1-ticuliers . 

Le concess ionnaire doi t r éparation du dommage qu ' il cause a 
autrui et, d'autre pa1-t , a droit , conformément a l'article 641 du code 
civ il , aux eaux circulant dans sa prop1·iété , a m oins qu'il ne soit 
soumis a des r estricti ons et des r ègles particul ières. 

En principe, le propriétaire qui creuse le sol de son hé ritage ne 
pe ut ètre recher ché par son voisin s' il ta rit ses eaux ; cela résulte 
des droits réciproques s uped iciaires ; mais ces principes ne son t pas 
applicables lorsqu ' il s'ag it des rapports du concessionnaire d'u ne 
mine avec le supc rfic ia ire ; ils ont été transfo1·més et modifiés par la 
loi de 1810; en effe t, l'a1·ticle 15 de cette loi r ègle ces r a pports , e n s ti­
pulant une indemnité, co nséquence indiscu table de la caut ion exi gée 
tou tes les foi s que, par un acc ide nt quelconqu e, attein te est por tée 
a ux dl'oi ts du supe r ficiaire . qu'il y ait ou n on faute de la par t de 
l'ex ploitant ou du concess ionna ïre (1). - Tr. Liége , 5 ma rs 1909, 
Rev . pr. dr. ind. , p. 156 ; R ev. lég . m in. , 1910, p. 305 ;P . B. , p. '14.4 . 

2. L'a ssèchement des puits de la surface, résultant des tra va ,ix 
souterrains des concess ionnaires de la mine , oblige cel ui-c i a une 
indemnité , indépendam ment de toute faute et e uco1·e que 1(!:, tra vaux 
111 in ie1·s ne soien t pas exécutés dans le rnis ioage im méd iat des pu its 
asséchés (2). - :.\fais la jouissa nce des eaux souterraines po uva nt 
ètre en le vée sa ns a ucune indem nité aux propriéta ires de la su r face 
par le si mple usage du droit d'un autre propri étaire de la s urface, 
\'Ois in ou éloig né, ag issan t comme tel, il y a lie u de ten ir compte de 
,·c ri,q ue da ns le ca lcul de l'inde mni té a all o11c r aux prop1·iétaircs 
dont les trnrnux mi nie rs ont asséché les p11its . - C. L iégc. 2 1 j uin 
Hl10, Pas., 275; Rev. lég . min . , p. 326 . 

(1) A consulter sur les questions ci-dessus : Bun Y, t . 1, nos 6î5 et suiv. · 
l·:EOLDE, De la propriété des eaux soute1TaÎ11es, Re,· . lég . m in . , 1896, p . J 93; 
G c:x, , Du tarisse111e11t des sources, ibid . , 1899 , p . 130; C APIT,,XTH, Des do 111-
111ages causés par la 111i11e à la s111jace, Rev . pr . lég . e t jur. , 1900, pp . 156 
ct228; Rev . pr. dr . ind . , 1908 , p. 13-1. - Voy . C. Liégc, 2-l décembre 1867 , 
A . ~1. 1, vo T a ,·isseme11 t des puits, no 4 ; C . cass ., 4 févr ier 1869, ibid . , no 5 . 
C: . Br uxell es, 30 jan vier ! Sî l , ibid .. no 1 ; C . cass . , 30 mai l8î2 , ibid . , no 2 '. 
C. Liégc , Il décembre 1878, A . ?Il. I l , vo Caution, 110 4; C. cass . , J!) févr ic; 
1880, ibid. , no 1; C. Bruxelles , 18 mai 1881, ibid., no 2; C. Liège , 29 février 
188ô . ..\. ~I . 111 , vo Vois inage immédiat; C . cass . , 11 avril 1885, id . , vo Ta ,·is­
se111e11/ de s puits . 

( 2 ) Comp. C. cass. , -1 fév rier 1869, A. ~I. l , vo T arisse111en t des p u its, no 4 ; 

30 ma i 18î2, ibid . , n° 2; li avril 1885, A. M. III. id . - C. Liége , 2() févri er 
188-J. .\. ~I. li T, vo Voisi11age immédia t. - C. Bruxe lles , 2 févr ier 1906, ci-des­
sus. ,·is Ca11tio11, no 1, D rm1111ag e à la s111face , no 3. - Cass. , 21 novembre 1907 
c i-dessus . vis Cassation et Caution , no 3 . ' 

l 
l 

1 

î 

' 1 
1 

1 

r 
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Taxes communales. - Une taxe a nnt..el le sur les exploitatio ns 
houi llè res c>ta blies dans une commu ne fra ppe la société qui n 'a 
pas, da ns cette commune, son s iège socia l mais [qu i y possède ses 
ins tall at ions i11d ustriclles . - Il im porte peu que les g isements de 
cette société s' étende11t sur le terri toi re d'u ne a utre commu ne . 

S i la lJxe est p roportionu elle a u nombre d'oun ier ;; , employés , 
etc ., attachés a l'établissement , il n'y a pa ,: a teni r com pte des 
end roits où cc perso nne l remplit ses fonctions. 

Une taxe comm u 11ale u r les exploi ta tions houillères n'est pas 
assim il able au d roi t de pate nte . 

La con tr ibut ion pe ul valablement pesPr .. ur l'ensemble des béné­

fi ces 1·éa lisés par la société (i). - C. Bruxe lles , 15 j u illet 1905, 
Rev . adm., p. 624 . 

Taxes provinciales . - Les p1·0Yi nces ou t le dro it de choisir 
po u1· lc u t·s im positions d irectes te lle ass iett e qu'elles j ugent oppor­
t une. - Toutefo is , les Conseils prov inciau x ne peu,eo t a ltél'er 
l'économie des lois qui ont réglé celle ass iette pou r les impôts 
géné l'a ux .. - La taxe prov i uc iale sur les bé néfi ces des socié tés 
a nony mes des charbon nages n 'est n i u ue paten te, n i un a ccessoi r e 
dn la paten te. - Dép . perm . du H ai nau t , 2 fév rier 1910, Rev . p l' . 
dr. ind ., '1910 , p . 76 . 

T errains non concessibles. - Voy . v'' Cow;eil des mines, 
Lùniles des concessions. 

Terrils . - 1. Sous l' em pi l'e de la légis lation actuellement e n 
Yig ucul', a ins i q ue le consta te u 11 a v is du Conseil des m ines du 
G j ui n 1890 (A . :'II. III, v• Te;T i ls abandonnes), les te n il;; ou dépôts 
de ma tières stéi-iles des cha r bonnages sont des accessoires de la 
concession . Ils son t possédés e t apputicnne nt à la société proprié­
tairP de la conce~sioo et ne pe uven t è t1·e cons id ér és com me des biens 
sans ma it1·e . Au cune d is position léga le n'érige e n infract ion spécia le , 
d istincte du vol, la sous tr acti on fraudul euse de la ho uille sur les 
te r r i l,: des charbonnages ; celle-ci es t dfln c soumise a l'application 
des d isposition s généra les des a rticles 46i e t 463 du Code pé na l. -
T r ib. co1T .Liége, 10 avri l 1906, P. B. , 1907, 21 ; Re v . lég . mi n . ,(253. 

2. U ne société , qui, pa r pure tolé1·ance, au tot·isc. ce ux qui en font 
!a dPmallde , à ra masser sur le terril des Psca 1•bill es et aut res déchets , 
a lo rs que les pe rsonnes a i nsi ;ig réées use n t de celle faculté qu a nd 
bon le u r se mble , sans auc u ne con tr a in te, ne cont racte aucu n 

( 1) \ ·oy . Revue 1903, p . 20-l , et 190î, p . -1\10 . 

\ 
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engagement a,ec elles, et, partan t, aucune faute résultant d'un 
contrat de travail ne peut être mise à sa charge. - La responsa­
bilité découlant de l'article i 3811 du Code civil ne peut être encourue 
que s' i l est démo ntré que le propriétaire connaissai t les cndroib 
dangereux de son terril et n'aurait pris aucune mesure de surveil­
lance et de proter.tion . -Trib. Liége, 2 mars i907. Jur., Liégc, 94; 
P . P . , 446. 

T erritoire n on con cédé. - Voy. /!,'change de concession. 

T irage d es m ines. 

A ccident. 1, 3. E71ùiglet1e en cuivre, i. 
A1·/. 269 R. !J· J•r dec. 1891 , 2. Explos1·on, 5. . 
.1frt . 16 A. R. 13 dec. 1895, G,7. Fascines, 8. 
Ave1·tissement. 8, 
Che{-sm·ve?°llanl boute-{en, 3 . 
Compètenr:e j ncliciaii'e. 4. 
Contre-matfre. 2. 
Co.nt1·ôle, 2. 
Detow·nement. 2. 
Dynamite, 2. 

In strume11 I en {e1·. i. 
Mesw·es de sécw·ite, 2. 
Organisation clu travail, ï. 
Ouv1·ie1·s e:r}Jùimentés, 1, 2, 5. 
P1·eposes, G. 
R èglementation, 6. 
Responsabilite clu pat1·on, 1, 3. 

1. Le maître n'est pas responsable d'un accident urvcnu à un 
ouvrier mineur expérimenté et dû uniquemen t à la circonstance qur, 
en procéda nt a u débourrage d' une mine q11i aYa it r·a té, la viclimr 
a tra,aillé jusqu'à la poudre aYec un instrumen t en fer. La victime 
objecterait vainement qne l'acciden t n·aurait pas eu lieu si Je maître 
avait mis à sa dispo il ion un instrument en cui vre, alors qu e, 
d'aprè l'expertise le fa it de se servir d'nn in tru ment en fe r nr 
consti tnc pas en soi une imprud ence. et l'absence d'épin o- lclte en 
cuiv re sur les travaux n'étant pas en relation directe et i~Hnéd iatP 
avec l'accident. - C. Liége, 28 juin 1888, Pand p(\r ., no 1738 
B. J. , 1132. ' 

2. La présence d' un contre-maitre, requise par l'article 269 du 
Règlement général du 1°' décembre 1891 pour Je char•7cmen t 
t le tir des mioes chargées de dynamite n'c t qu 'u ,:, . · , · De mesure 

de police ayan t pour but d'empêcher le détourucment d · . . . es en gins 
explosifs de categorres meurtrières co co ntrôlan t le l · nom >rc et la 
nature des cartouche consommées et ne tend ntrlle t · f · . . ' men a aire 
proceder, dan s les ca rr ières exp loi tées à ciel ouvert · d · 
· · ·fi · , a es constata-

t10ns ou ver, cations de nature à sa11 Yegarder la se·c ,·t · d I' . 
, • • UI I e e OllYl'ICr 

pendan t l execut,on de son travai l. - Trib Lie'•"' 19 · · 
. . · oe, Jan vier 1805 

Cl. et B., t. X LIII, p. 88; Pand. pér., 189(3 , 0 o 495. ' 
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3 . Sïl est établi que l'accident don t un mineur a été victime, rt e 
serait pas arrivé si le chef-surYei ll ant boute-feu a,·ait donné l'ordre, 
aux ouvriers qu'il conduisa it, de se retirc1· soit dans les ga leries de 
roulage, soit dans une voie d'aérage, mais que loi n d'agi r ainsi, il 
s'est, au contraire, placé dans une Yoic sise justement en face de la 
mine que l'on tirait, l'accident lui est imputable et le patron en est 
responsable. - C. Li ége, 27 juillet 1896, Pand. pér., 1898, n• 912. 

4 . Le po u voir judiciaire est compétent pou r· condamner· l'emploi 
d'un procédé de minage, même non prohibe. - c.- Bruxelles, 4 
ju illet 1901, Pand. pér ., n° 932; J . T. , p. 950. 

5. S' il s'agit cl' uu ouvrier adulte et expérimenté, blessé par une 
explosion de mines, il doit articuler des fait · précis de faute du 
patron ; il ne peut notamment invoque1· l'humidité hab!~uelle de_ la 
poudre dont on se sert, alors qu' il n'indique pas la mao1ere dont il a 
bourré la mine et que jamais il D·a formu lé de 1·éclamatiou contre cet 
état de la poudre. -Trib.· Al'lon, 7 _janvier 1903, Cl. et .. B., Hl04, 127 . 

6. Il n'est p~s requis pour l'application de l'article 16 de l'arrêté 
royal du 13 décem bre 1805 que les deux préposés aient rempli au 
même moment lcu r·s fon ctions. Les prescription s dudi t a1-ticle ont 
une double portée : interdiction de confier en même temps l'office de 
boute-feu à plus d' un agent, afin d'éca rter pa t· là une cause éven­
tuel le d'accidents ; réglementation , en outre, du tir à effectuer par 
le seul agent ai nsi commissionné. - Trib. corr. Liége, 28 fév rier 
1907 , Rev. pr . dr. ind. , 158; Rcv. lég. min . , 343. 

7 . Pour que l'i nfraction visée par l'ar ticle 16 de l'arrêté royal du 
i 3 décembre '1895 soi t consommée, il suffit qu 'en raison de l'organi­
sation du travail, de la distribution du personnel et de la 1~résence 
simultanée sur les trava ux des deux agents autorisés, le t11· d' une 
mine par chacun d'eux ait été possible en même temps sur le mè~e 
courant d'air. - C. Liége, 1er ruai 1907, Rcv. lég. min ., 1908, 120. 

8 _ La nécessité de faire usage de fascines et de madric1:s _pour 
·, les mines conformément aux prescriptions admrnrstra-recou vru • · . 

. · s·1·mpose nul lement quand il s'agi t du tirage de pelards trvcs, ne · 
renfermant une quantité de po udre peu importante; pour parer _au 

d le Peut I)résenter leur explosion , il suffit que le chef d'm-
anger qt . . d' 

d 
· f se en sorte que les ouvriers soient avertis au moyen une ustrre as . . 

l 
· e 1t êt re entendue de ceux qui peuvent courir un risque 

cloc 1e q u I P l . . , 

1 
e 'l'rib. Namur, '11 Juin 1907, J. r., 912; P. P. , 771. 

que conqu . -
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Tourbières. - L'cxplo ita t ioD de toul'IJières pal' une commu np 
ne constitue pas uu acte de commerce . - Tri b. com. Br uxelles , 23 
novembre 1901, ReY. dr. cqm., n° 335. 

Vente de charbon. - 1. Ne pe ut prétend re que l'échantill on­
nage de la marcliand ise n'a pas été fa it contradictoirement la 
partie qui a négl igé de s'y faire repr!\senter ou qu i volonta ir·e~~nt 
s'est ~bste a·ue de participer à celte formalité, loi'"qu'<>llc y a été 
appelee. - C. Bruxelles, 4 avril 1905, Rev. lég. min., 1906. 123. 

2 . Les clausr s Charbon venclu s1t1· wagou .tlnve1 ·s et Pa1;emen t 
cont1·e rece11isse obligent l'achete ur <l'agréer la marchar;di se à 
Anvers. La li vra ison et l'ag1·éa tion doivent. dan s ce cas. se fa ire 
dans le même li eu. A.pl'ès l'expédition du charbon et son atTi\'ée à 
destin ation , l'achcteu1· n 'es t plus recevable à élever uD e réclamation 
au sujet de la qualité (1). - C. Gand, 2î décembre 1905, P. B. , 
1906, 212. 

3 . F.s t abusif le fait d'apposer à soD pri°ncipal établi ssC'ment une 
en seigne avec ces seuls mots : .Y . . . . Chm·bons de Mariemont, alors 
que l'on n'est n i a gent n i dépositai rc des cha1·hons de :\fariemon t, cette 
enseig ne étant de nature à fa ire croire que l'on a celle qualité. _ 

L:en~ploi de la déno_mi nalion _d e« bass in de Ma r·irmont » (alor qu'i i° 
n ex rste pas de bass in de i\farremont) port e atteinte à la pl'Opriété du 
nom_ commerci_al de la S?ciété anonyme des Charbonnages de 
i\.fa1·1emon t , q ur seule exploite des charho nna()'es s is à l ·fa 1,·1nm t , . · o iv. < ~ on . -
'Ir1b. comm . Br uxelles. 21 mal's 1907, Rev . Jéo· min 9- ,J 

b · . ' --ûv. 

(! ) C. Gand, 4 juin 1904 (a) et C . Bruxelles, 27 fëHier 1901 (b) . 

(a) l.o r squ·un e marchandi se est œndue franco s 
êtr e fa ite a u lieu d'expédit ion. ' ur \\'ago n, l' agréation doit 

A défaut de stipulation contra ire e t rnnform émen t a . 
Fra11w s111· ivago11. sans indication du l iett d'e. "d · ~ ux usage~ locaux. la clause 

I · xpe 1t1011 s1gn1fi . · · 1 re auvement aux ventes cte cossettes de cli·ico .· •
1
. • e gene ra emen t 

I d . . 1ee q ue e · "d" · c ian 1se d on se faire dans une gare dLt r e·s · . , xpe Illon de la mar-
h · • h · eau ou s exerc 1 c 1coree. a u c 01x du \'enJeur. et que le pesag 1,. cl' . · . e. e commerce d e 

doivent êt re faits a u lieu de l'expéd ition ' , 
0

• ~ ividualisat1 on et l'a gréati o n 
Hl05, p. 264. · · - " Gand, 4 ju in 190-1, P. B., 

(b) Lorsque le vendeur s'est enga né à f · 
A11J>ers tra11sit . c'est en nare d'An,·ertqt1'e ,.ou n_11r. la marchand ise su,· wa ,ro11 

0 • • 1 " . agreat1011 doit èt. r · i:, P san t q u un te ma rche son mLtel qti ant ·1. d ic ia1te, - E n Sltp r d 1 . • . ' a u ieu e I' . . ' • 
ieu e a livra1son que la ma rcI-andisc do·1 . . . agreat1011, c est encore a u 

d l . • ' , e1re agrece II ' . cl' ans e cas ou I acheteu r ne peu t \'érifier la 111 • h cl' · 11 ) a exce ption que 
o u dans son usine. ' a ie an ise que dans ses man~ .· . X 0 0~ 111~ 

· e peuvent être cons idérés co,nm e des vices 1 • 
ceux que l'ache teur a pu constater. sinon it ,·uec~.; i~ de la ma: chandise vendue 
n ence technique. - C. Bruxelles 27 , . . . · 19 , au m o111s par une exp· .· . . . 1e11 1er • 01 p B 2 _ · c-
au to11tes cnees en note du sommaire de l' arrêt . · ·, p. 9;:i. - Voy. les 

T 
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4. Si , en règle générale . les dommages-intérêts, en matiè r·p 
d' inexécut ion de certains marchés sont de la d ifférence entre le prix 
de vente et le cours de la marchandise au jour où. le marché aur,iit 
dû êlt·e exécuté, i l doit en être autrement vis-à-v is d' u n achete u r· 
q ui a rèvendu ferme cc qu'il a acheté. - 'l'rib. corn. Liég e , H juil lC't 
1909, Rev. lég . min . , 1910, p. 311. 

Vente de concession. - Voy. A cte de concession. 

Vente de minerais. - Lorsqu' une société s'est eogagée à 
offri r, de préférence à tout autre acheteur , jusqu'à une certaine date. 
le minerai dont e lle a urait la disposition a u delà d'une quantitt'• 
fixée, avec stipulati on d'une commission pour le minerai livré 

directement en Ang leterre, cette commission est due pour toute 
vente même en dehors de l'intermédiaire de ·ceux auxquels la 
commission est a tt1·ibuée. - T ri b. co mm. Bruxelles, 25 mai 1007. 
B. J., 895. 

Vente de p art indivise d'une mine. - Voy. Exploitation en 

c01nniun. 

Vente d'une partie de concession. - Dans l'esprit de la loi 
et au x termes du § TU de l' ins truction minis térielle du 3 aoû t 1810, 
i l fau t pour obtenir la ratification de la ven te d' u ne partie de con ces­
sion de mines, qu'il soit reconnu que la div ision de la mine peut 
s'opérer sa ns inconvénient et que le nou veau concessionnaire 

possède les facu ltés req uises. 
Il n'es t pas indispensable que le mo!'celleme nt soit favorable à 

]' in térêt général , il suffit qu'il n'y soit pas con traire. 
Un morcellement dont devrait résulter une concession par couches . 

avec esponte hori~onta le, ne sa urait êt re approuvé que s' il y ava it 
nécessité de recou rir à cc mode exceptionnel de limitation. - C .l\I.. 

19 octobre 1900, J .. t. X, p. 55. 

Ventes de terrains. - Voir Communes. 

Voie de communication. - La conven tion par laquelle un 
prop!'iétaire a concédé, avant la loi du 8juillet 1865, à un charbon­
naO'e, Je droi t d'établir sur ses terrains un che min de fer pou r r eliei· 
la 

0
mine à la s tati on , moyerrnant pai ement annuel d'!]ne somœc 

déterminée, n'a pas e u s impl ement pour but de dispenser le charbon­
nage de solli citer de l'aulorité a~ minis trat ive l_a permi ssion d'occuper 
les te rra ins. - Il n'est pas possible de soutenir que cette convention 
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n·a pas modifié la sit uation j urid ique établie par lrs arti cles 43 e t 
44 de la loi de 1810, ni de la considérer comme un simple contrat 
d~ location, résili a ble moyenna nt congé; elle est co nstitu tive d" une 
V<' l' itable servitude. - T rib. Liége , 1er février 190î ; C. Liégc, 
fi mars 1998, Rev. lég. m in . , 1909, p. 99 . 

Voisinage. - 1 . Les r isques d' incendie, â proxim ité d 'établisse­
ments industr iels, constituent pa r e ux-mêmes une des conséque nces 
io évi ta bles d u voisinage; po ur qu' il y a it excès de la part d u 
Yoisi o, il faut que les installa tions nouvelles '.quïl établi t do nnent 
na i~sancc â des r isqu es d' incend ie, qui ne sont pas la conséquence 
normale de l' industr ie â laque lle il se liv re e.t dans les proport ions 
où el le est exercée . - Trib. comm . B ruxelles, 6 ma rs 1905, P . B. , 
1900, 94 . 

2 . L ' installa t ion d' un dépôt de cha rbon le long d u quai d' u n 
cana l, v is-à-vis d' u ne ma ison pa rtic uliè re , cause au propriétai re 
voisin un préj udice par la diffusion da ns l'a ir des poussières de 
charbo n qui v ienne nt se déposer da ns l' imme ubl e, re ndent la ma ison 
inha bitable et nuisent aux plantes d u j ardin. On ne saura it soutenir 
q ue de tels in con vénients sont inh1':rents à l'état de choses résultant 
du voisinage d' un pare il commet·cc (1) . - C. cass. fr ., J9 avri l 
1005, Rev. ace. tr., i906, p . 80. 

Voy. Pttits ancirns . 

(1) Voy . C . Gand, 2-1 mars 1904 (a); C . Liège, 8 mar s 1905 (b) ; C. Bruxelles, 
11 avri l 1905 (c) . 

(a) L~ propri~taire d.'un établi~semen_t _industriel ~ont l'exploitatio n occa­
sionne a la mais_on. v0ts111e des 111convent_ents excessifs au point de la rendre 
inhabitable, et qm depassem la mesure ord 1na1re des obligations de voi sinaoe 
dans un quart ier i_n dustriel, est tenu à des dommages-intérêts envers Je loc~­
tairc· de cette !na1son . - C . Gand , 24 mars 190-1, P . B. , 287; Pane\. pér . , 
1905 , 3 1·1 - \1oy . la note des Pandectes . 

(b) Même dan_s_ L!ne loca.lit~ industrielle les partiwlier s ne sont pas soumis à 
une sorte de s_uJ et1011 v1s-a-v1s _des m~n~1 fac tures,. bien qu' ils doivent supporter, 
Jans .~ne certa111e mes_ur e . les 1nconve111ents 1nh c:re11ts à leur explo itat ion . _ 
C. L1ege, 8 mars 190;:,, Rev. pr . dr. 1nd. , p . 248 . 

. (c) Cel~ti gui explo! t~ u ne in dustrie de nature à t roubler ses voisins a J'obliga-
11~11 de _redm_re a u m11111,:ium les causes de trouble et même de les fai re dispa-
1?1tre ~1 ce r e_suhat peut e~re .atteint par de_s '!1oyens quelconques en son pouvoir. 
:,1 'es 1nco_n v1; 1117ms son t '.r'.e?u~ttbles ou me_vll?bles, il doit ;épa r er Je dommage 
<ll11St cause d_es ! instant ou ils depasse_nt les !tmttes et la tolerance adm ise e ntre 
vo1s111s . - C . Bruxe lles, 11 avnl 190;:, , P . B ., 1906, 24 . 

-

TABLE CHRONOLOGIQUE 
DES 

ARRÊTS, JUGEMENTS, AVI S, DECI SION S, ETC. 
CONT E:-iUS 

DANS LE CINQUIÈML1 SUPPLÉMENT DE L'AIDg-MÉMOIRE 

Indique que l a décis ion se trouve rapportée en note. 

Fé1,r ie,·. 
10. C. cass . 

:fuin. 
3. C. cass. fr. 

Avril. 

1845 

Occupation de ter­
rai ns, 14" . 

1848 

Droit de r éq uisi­
tion , 2· . 

1853 

7 . C. Liége . Extract ion illicite· . , 

Jan vier. 
28 . C . Dijon 

Juillet . 

1856 

Compétence 2·. 

30 . C . Liége . E xtraction ill icite. · 

,loiil. 

21 . C. Dijo n Compéte nce 2·. 

185 7 

Jan vie1·. 
l ·I. C. cass . fr . Compétence 2· . 

1859 

Janvie1·. 
T corr. Louvain_ Extraction 12

· · ill icite .· 

F évrier. 
lO. C . Bruxelles . Extract ion 

cite . 
il! i-

A vril . 
-1. C. cass. 

],Jars . 
1!> . C . Liége . 

D écemb,·e. 
19 . C. L iége . 

D écemb1·e . 

Extraction illicite : 

1 860 

Etablissements dan­
ger eux, insalubres 
et incommodes . 

186 1 

E xtraction illicite . ' 

1862 

16. J. P . Daelhem Responsabilité 7. 

18 7 9 

,\Jars. 
11. C. L iége . E xtract ion illici te: 

il/ai. 
3 1. T . Bruxelles . Compétence 2'. 

· Décembre . 
9 . C . cass. Patente 2·. 

:fui/let. 
8. C. cass . 

8 . 

1886 

Bâti ment endom­
magé . 

Dommage à la 
su rface , 2·. 

188 7 
Novembre. 

29 . C . Liége . Responsabil ité 11 
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1888 

J11i11 . 
4. T . Charleroi. Responsabilité 12. 

28. C. Liége. T irage de mines, 
l. 

1889 

i\!lai·s. 
12. C. Liége. Compétence 2· 
29 . T. Charleroi. Chemin de fer . 

Ao1it. 
31. T. corn.Gand . Compétence com­

merciale, 1. 

1891 

J11illet. 
28. T. Bruxelles . Compétence com­

merciale 2 . 

Ja11viel'. 
3 . C. Liége. 

'j11illet . 

1892 

29 C. Bruxelles . 

Responsabilité 17 

Dommage à la 
surface , 2' . 

1893 

Afa•·s. 
16. T Charleroi. Boisage. 

i\!lai . 
23. C . Liége . 

Octobl'e. 

Compétence com­
merciale, 3. 

12 . T .corr. Liége. Compétence , 2•. 

J11il/et. 
26 . T. Huy. 

1894 

Compétence civile 
1. 

31. T. flruxelles . Compétence com­
merciale 7 . 

Ot.:iobl'e. 
24 . C . Liége. 

Déce111b1·e . 
12. T. Liége. 

Chute de pierres l 

Compétence com­
merciale 4. 

Ja11vier. 
19. T . Liége. 

Octob,·e. 
10. C. cass. 

Ja11vier. 

1895 

Tirage de mines 2 

Acte de commerce, 
l' . 

1896 

9. J. P. Malines. Machines à \'a· 
peur . 

20. T. An\'ers . Compétence civile 
5. 

J11i11. 
18 . T. com . Bru- Compétence ci,·ile 

xellcs . 2 . 
J11illet. 

27. C . 1.iége . 

Décembre . 

Tirage de mines 
3. 

17. T .com. Liége. Compétence civile 
3 . 

1897 

.Mai. 
10 . .J. P . Liége . Compétence com­

merciale 5 . 

1898 • 

.Mars. 
18 . T .com. L iége . Compétence com­

merciale 6. 
J11i11. 

15 . C . Bruxelles . Dommage it la 
su rface, 2·. 

J11illet. 
4. C. cass . Lavoi rs à char­

bon l. 
8. T.com l.i ége. Compétence com­

merciale 7. 
2ëi . C. Bruxelles . Dommage ù la 

surface, 2·. 
Nove111bre. 

25. T. Liége. 

Décembre. 

Compétence civile 
4 . 

7. T .com. Liégc . Compétence ci\'ile 
5. 

1 

T 
1 
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1899 

J11i11. 
9 . T.com.Namur. Compétence ci­

vile 6 . 
9. T. Namur. Responsabi 1 i té l . 

J11il/et . 
24. T . Charleroi. Aérage l. 
29. T.com. Liége. Compétence com­

merciale 8 . 

Jm11Jier . 
9 . C . Liégc . 

J11illet. 

1900 

Compétence com­
merciale 9. 

23. C. Rruxelles. Pétrole . 
N ove111b1·e . 

14. C . Bruxelles. Compétence ch·ile 
7 . 

Décemb,·e. 
8. T. Anvers . 

Jauvie,.. 
16 . C. Liége . 

F é111·ie1· . 

Compétence com­
merciale 10. 

1901 

Dommage à la 
surface, 2'. 

27. C. Bruxelles. Vente de charbon 
2· . 

Jvfa,·s. 
18 . C. Liége. Sociétés minières 6. 

tlfai. 
29. C. l3ruxelles Sociétés minières 7. 

J11illet . 
4 . C. Bruxelles. T irage de mines 

-1. 

26. T. Liége . Coup d 'eau. 

1Vo11e111bre . 
23 . T. corn. Bru- Tourbière . 

xelles . 
D écembre. 

3o. C. Rruxelles . Indemnité 2· . 

1902 

F é111·ie1·. 
11. T. Charlero i. Accident du t ra­

vail 1. 

Avril. 
16. T. Namu r . Indem ni té, 2 ' . 

J11i11. 
4. C. Gand . Indemnité 2· . 

Juillet. 
17. T. Liége. 

N oi•embre. 
26 . T. Ni\'clles . 

Décembre. 

Compétence ci\'i le 
S. 

Compétence com­
merciale 11. 

12. Off. lmp. Ali. Indemnité 3· . 

1903 

Ja11viel'. 
7. T. Arlon. 

23. T . Marche. 
Tirage de mines 5. 
Compétence civile 

9 . 
F évrie1· . 

3. T.com.Anvers. Compétence com­
merciale 12. 

!lia i . 
23. C. eass. 

A o1it. 

Chute de pierres 
2. 

20. T . com. Bru- Soc iétés minières 
xelles . 3 . 

Nove111b1·e. 
21. T . i\lon~ I ndemnité 2· . 

1904 

Ja11J1ie1·. 
16. T. com. Bru- Sociétés m inièreg 

xelles . 
29 . T. com. Liége. 

Ma,·s. 
18 . C . Bruxelles . 
24. C . Gand . 
29 . T. Liége . 

J.foi. 
4 . C. Bruxelles. 

17 . T. Liége. 

24 . T . Liége. 

.J11ill. 

4 . C. Gand. 

S. 
Eau. 

Indemnité 1 . 
Voisinage 2·. 
Ankylostomasie. 

Aérage 2 . 
Compétence com­

merciale 13. 
Sécurité des ou­

,-riers . 

Vente de charbon 
2' . 
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Juiu. 
28. T. l.iége . Ankylostomasie. 

J uillet . 
6 . C . Bruxelles . Indem nité 2· . 

18 . T . cum. Bru- Sociét~s minières 
xell es. 4. 

28 . T. com . Bru- Compétence com-. 
xelles . me rciale 14 . 

Septembre . 
30 . T . An vers. Compétence corn· 

merci ale 15. 
Octobre . 

12. T . com .Am·ers. Sociétés minières 
9 . 

l..J. T. corr.A rlon . Responsabilité 9 
1Vove111bre. 
C . Bruxelles . Indemni té 2·. 

23. C . Liége . L imites des con-
cessions . 

28 . C . Bruxelles . Re::ponsabili té 13 
Déce111bre . 

23 . C . l.iége . Cens d'a rc ine 1. 

1905 

1\Jars . 
li. T. com . Bru­

xe Iles. 
8 . C. l.iége . 

Voisinage l . 

Dommage à la 
surface 1. 

8 .. C. Liége. \·oisinage 2• . 
22 . C . Bruxelles . Acte de conces­

sion 1 . 
28 . C. Bruxelles . Patente 1. 
31. C . m ines . Occupation de ter-

rai ns, 19 
AJ'ril . 

. J. C. Bruxelles. Acte de com-

-1 .C. t.l ines . 
merce 2 . 

Vente de charbon 
l. 

11. C. Bruxelles . Voisinage 2·. 
1-l. C. t. l ines. lil\'enteur de la 

mi ne. 
Hl . C. cass . fr . Voisinage, 2 . 

. M ai . 
31. C. Rruxelles. Sociétés min ières l . 

J 11i11. 
2. C. Bruxelles. Indemnité 2·. 

J11 i 11 
9 . C . mi nes. Consei l des mines 

l. 
15. T. corn. Anvers Compétence 1. 

( Ref.) . 

Juillet. 
14.C.mines . In.venteur d e la 

m ine 1 . 
15. C . Bruxell es. Taxes commu­

nal es . 
28 . C . ~l incs. Occupatio n de ter -

Novemb1·e . 
9 . T . Liége . 

17. T. Liége. 

18. C . Liége . 

2-1 . C. mines . 

Décembre. 

rains 3. 

I ndemnité 2. 
Dom mage à la 

surface 2 . 
..\,·ert isscment en 

cas c1· accident 1. 
Péri mètre des .:on­

cessions . 

1. Comm . arb . I ndemnité 3 ·. 
charb . Charlero i . 

5. T . Liége . Indemn ité 2 . 
8 . J .P. Lessines . Indemnité 3 . 

2î. C. Gand . Vente de charbon 2 
29. C . mines . Autor ité adminis-

trative . 

1906 

Jan JJier . 
5 . .1 . P. Evergem I ndcmnité 3· 

22 . C. cass . Carrières à ciel 
ou ,·e rt 

F é111·ier . 
2 . C. Bruxelles. Caut ion l . 
2 . C. Bruxclle~. Oo mmage à la 

surface 3 . 
3 . .J. P . Jodoigne. Indemnité 3' . 
5. C . cass . fr . Redevance tréfon ­

9 . C . mi nes . 
23 . C . mines . 

Al a,·s. 
2. T. Liége. 

A 1•1·il. 

cière. 
Conseil des m ines 2 
C . des m ines 3 , 4. 

Compétence 2 . 

l ') . T . cor r. Liége. T err ils J. 
12 . J .P . Liège. Ouvrier . 

-

l 

1 

·I 
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A 1iril . 
H . C. Li ége . Chute de pierres 3 
20. C. Bruxelles . Sociétés min ières 

10 . 
,liai . 

10 . Comm. arb. Indemnité 4 . 
charb . Char leroi . 

16. T . com . Br·u- Compéte~1ce com-
xellcs . merci::tle 16 . 

25. T . Bour g . Indemni té -l' . 
26 . T . corn. Bru- ï.om pétence 3 . 

xelles. 

J uin . 
26 . C . Bruxelles . Re~ponsabilité 2. 

J uillet . 
2. C . Br ll\ elles . Eboulement. 
2 . C. Bruxelles . Responsabilité 1-1 
4 . T . Hasselt . Expropriation pr 

c. d'm i 1. pub· 
6 . C. mi nes. Cons~ildcsmines 5. 

12. C. Liége . Emplo i des explo-
sifs . 

25. T. Bruxell es . Assurance-acci­
dents 1. 

28 . C . I.iége . 
28 . C. mines . 

Août. 

Indemn ité 5 . 
I n,·entetir de la 

mine 3 . 

31. c. mi nes . Conseil des m ines 6 

31. Occupat ion de ter-
rai ns 7 . 

Septemb1e . 
Déc. Mi n. T rav. Repos du diman­

che 1 . 
Octobre . 

14. C . mines . 

19. 
19. 
19 . 
19. 

26 . 

31. 
1Vo11embre . 

3 . T. Liége . 

Occupation de ter-
rains 6 . 

Droit de préférence 1 
Opposition 1 . 
Redernnces . 
Vent~ d 'une partie 

de concess ion . 
Limites des conces­

sions 2. 
Cons . des m ines î . 

Com pétence civi le 
JO. 

1Vo11e111b1·e . 
8 . C . Bruxelles . ':ompétencc com­

merciale 1 î . 
13 . .1 .P.Grivegnée Indemnité 6 . 
23 . C. mines . Occupation de ttr-

rains ·1. 

27 . C . Liége . Caution 2. 

Décembre. 
3 . C . Bruxelles . Sociétés m in iè res 

5. 

7 . C Lyon . Dom mage à la 
surface 4. 

9. C . Bruxelles . Compétence ci,·ile 
JO. 

15. C. Bruxelles. Action en justice. 
15 . Dommage à la 

surface 5 . 
19. C. Liégc . O~ligation de clô-

lllrer . 
20. C . Liége . Cens d·are ine 2 . 

1907 

J m1111e1·. 
11. J. P . J. iége . 
Ji . C . m ines . 
23 . C . Liégc . 

Porte-feu. 
Opposition 2 . 
Compétence civile 

12. 
23. C . Liége. Responsabili té 6. 
23 . T . Bruxelles . Caisse de pré-

27 . C . Liége . 

29 . T. Huy. 

Fé11.-ie1· . 
1 . C . Liége. 

,·oyance . 
Assura nce-accident 

2 . 
Compétence ci -

,· il e . 12. 

Voies de commu­
nicarion . 

13. T. Liége . Dom mage à la 
sur face 6 . 

18 . C . cass . fr. Responsabilité 10 . 
22 . C . l\'l ines . Cons . des m ines 8 . 
28 . T . cor. Liége . Larnir à char bon 

2. 
28 . T irage de m ines 8 . 

Jlm·s. 
2. T. l. iége . T errils 2 . 

11 . T.cor .Courtrai. Etablis . dang . 
ins . ou incom. l 
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J!ars. 
21. T. corn Bru- Vente de charbon 

xelles . 3. 
26 . C. mines. Permission d'usine 

1. 
29 . T.cor.Liége. Ingénr. des mines 

1, 2 . 
30 . C. Liége. Puits ancien . 

Avn1. 
12. J.P . Chiè- Accident du tra-

vres. 
26. C. mines. 

26 . 

,\lai. 
1. C. Liège . 

14 . 
22. 
24. C. mines. 

vail, 2· . 
Echange de parties 

de concessions 1. 
Occupation de ter­

rains 8 : 

Tirage de mines 7 . 
La voir it charbon 3. 
Anky lostomasi~. 
Députation perma-

nente l . 
25. T. corn . Bru- Vente de minerais 

xclles. 

Juiu. 
5. C . Liége. 

7. C mines . 

7. 

Droi t <le réqu i­
sic ion 1. 

Extension de con­
cession 1 . 

1 nstr. des dem. 
en concession l. 

S . T. com. Bru- Sociétés minières 
xelles . 11 . 

l i. T. Namu r . T irage de mines 8. 
13 . T. Ni ,·elles . Compétence com · 

merciale 18 . 
14. C. l.LCxem bourg. Occupation de 

ter rain s 3·. 
20 . T. cor. Liége. Re,ponsabi lité 

Juillet. 

3 . C. Liége. 
3 . 

2bis. 

Cheminée. 
Responsabilité: 3. 

5 . C . Bruxelles . Action en justice. 
8 C. cass . A!J1m::ciation sou­

,·eraine. 
17. J.P.H ollognc- Contrat de trarnil 

aux-Pierres . 1. 

Juillet. 

18. T. Liége. 

22 . c:. cass. 

24 . T . Liége. 

24 . 

Dommage à la 
surface 8. 

Droii de réqui ­
sition 2. 

Accident du tra­
vai l 2. 

Indemnité 7. 
25. C. Bruxelles . Sociétés minières 

12. 
Octobre . 

18. C. mines . 

Novembre. 

21. C. cass . 
21. 

Déce1nb1·c . 
11. C. Liège . 
28. 

Occupation de ter­
rains H. 

Cassation. 
Caution 3. 

Responsabilité 15. 
Dommage it la 
surface 8 . 

1908 

Janvier. 
13. C . mines. 

18 . C . Lii:ge. 
22 . 

Fém·ie,·. 
6. C . cas . 

,\,f a ,·s . 
7. C. Liège . 

11. 

Ai•ril. 

Occupation de 
terrains 16 . 

Responsabilité 4. 
Dommage à la 

su rface 9. 

Chose jugée. 

Responsabilité 4bis . 
Voie de communi­

cation . 

14. C . :\Ions . Secours aux blessés. 
Juin. 

3. T. Hasselt . 

5. T. Liège . 

Juillet. 
1. C. Liégc. 

31. C . i\lines . 

Droit de pré fërcnce 
2. 

Dommage à la su r­
face 10. 

Dommage à la sur­
face 11. 

Occupation Je ter­
rains 13 . 

-
A IDE- ME~IOIRE 1031 

Septembre . 
11. C . mines . 
ll. 

Octob,·c . 
3 . T. Liége. 
5. C. mines. 

Communes . 
Droit de préfé­

r~nce 3 . 

Responsabilité 5. 
Occupation de ter­

rains 11. 
6. J. P. Lessines. Indemnité 8. 

16. C . mines. Demande en exten-

26. C. cass. 
30 . C . mines . 

Décemb1·e. 
2.C. Liége. 

3 . 

sion. 
Patente 12·. 
L ock-out . 

Dommage à la sur­
face 12 . 

Peines 
5. T. cor . Liége . Sondage s . 

16. C. Liège. Pacente 2. 

Janvier. 
16 . T. COIT. 

1909 

T ournai . 

Etabl is. dang. insal. 
ou incom . 2 . 

F é1w1er. 

13 . C . Liége . 
2-l . 

2ô . C ,\lines 

,\Jars. 

5.T. Liégc. 

23. 

27. C . Liège. 
29 . c . cass . 

A1n·il . 
7 . c. Liége. 

.\{a i. 

Patente 3, 
Occupation de ter­

ra ins 5. 
Occupation de ter­

rains l. 

Tari ssement des 
eaux 1 . 
Privilège du ven­

deur. 
Sond.iges . 
Patente -l . 

Inventeur de la 
mine -l. 

5 . T. corn . Bru- Carrières. 

xelles. 
7. C . mi nes. 

21. 

Extension de con­
cession 2. 

Députat ion per­
manente 2. 

i 

Juil1. 
.J . C . mines. :\ vertissem en cas 

d 'accident 2 . 
9. T. Marche . Occupation de ter ­

rains 3·. 
18: C. mines. Occupation de ter­

rains 10. 
22 . Comm. arb. Accident du tra-

charb. de Mons. vail 3. 
24. T . cor. Liége. Repos du diman­

che . 
Juillet. 

1 . C . cas. Contrm de tra­
vail 3. 

14. T .com.Liége. Vente de char­
bon 4 . 

2-1. C. Liége . 
27. C. Liège. 

Responsabilité 16. 
Repos du diman­

d1e 3 . 
Septembre . 

3. C . mines . 

Octobre. 
18 . C . cass . 
18. 

22. C mi nes. 

22. 
1\"ovembre. 

5. C. mines . 

Décembre. 
24. T. Liége. 

Instruc. des dem . 
en concession 3. 

Patente 12·. 
Repos du <liman. 

che 4. 
Echange de par­

ties de conces. 2. 
Permis. d'LCsi nes2. 

Tnsiruct. des de m. 
en concession 3, 4. 

Bittiment enrlom­
n1agé. 

1910 
1 Ja11J1ier. 
1 9. T. i\lons. 

1

12. C. mines. 

Prescription extinc­
tive . 

Acte de concession 1 
Patente 5 . 22. C. Liége. 

Février. 

1 

2 . Dép. perm . Taxes provinciales . 
Hainaut. 

1 15. C . Bruxelles. Patente 6. 
1 15. T. Liége . Dommage it la sur-
i face 13. 

1 25 . C. mines. Acte de concession 2. 
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Mars. 
5 . C . Bruxelles . 

19 . C. Li ége . 

Avril . 

Pa tente 7 . 
Exploitation 

co:nmun . 
en 

1. C . mines . Afüches e t pulili-
cations. 

11. T. com . Liége . Acte de com­
merce 3 . 

19 . C. Bruxelles . Patente 8 . 
Juin. 

14. T . corn_. L iége . • l\lodèles . 
21. C . Liége . T ar issement des 

eaux 2. 

J uillet. 

19 . C . Bruxelles . Paten te 10. 
20 . C. m ines . Demande en con­

cession . 

22 . C. Bruxell es . Patente Il. 
25 . C . Bruxelles . Patente 12 . 
29 . C . mi nes . 

Septe111bre . 
2 . C . mines. 

Octob1·e . 
21 . C . mines . 

Occupation de ter­
rains 9 . 

Occupation de ter­
rains 2 . 

1 nstruct. des dem . 
en concession 5 . 

22. Patente 9 . No11e111b1·e . 
Juillet . 

6. C. Liégc. 
8 . C . mines . 

Respo nsabil ité 8. 
Occupation de ter­

ra ins 15 . 

22. C . cass . Patente 13 , 14 

r LÉGI SLATION ET RÉG LE MENTAT ION 

1Yiines j Carrrtièrres, U sines. ete. 
A L'ÉTRANGER 

FRA NCE 

Décret du 13 août 1911 portant Règlement général 
sur l'exploitation des mines de combustibles. 

Lie: Pni::srn~:xT DE L\ R ÉPUBLIQ UE FRAXÇAISE , 

Sur Je rappor t d u '.\1i nis tre des 'l' rarnux publ ics , des P ostes et des 

Télégra phes ; 
Vu la loi ,:ur les m ines du 21 anil 1810, modifiée par les lois des 

2ï jui llet 1880 el 23 juill et 1ÜÜÎ et notamment le titre V; 
Vu les décrets des 3 janvier 1813 e t '14 jan, if' 1' '1009 ; 
V u l'avis du Conseil géoé1·al des mines, e n date du 2ï juillet 101-1; 

D Écni;TE : 

Les mines de combustibles, ouYertes ou à ouvrir en Prance, sont 
sou mises aux mesures d"ord re et de police déterminées par le JH'tiseot 

règleme nt. 

T lTRE PREl\IŒR 

Installations d e la su rface. 

SECT ION PRE~II ÉIU; 

Dispositions génér a les. 

AHTJCLE PREM11m . - Les installa tions de su rface des m ines et de 

Il _ de leurs dépendances qui soot placées sou s la sur,,ei llancc de cc e~ . . 
l'admin istration des mines soot sou m1$es a ux dispositi ons du présent 

titre. 
ART. 2 . - Les carreaux des mioes doivent être efficacement sépa­

rés des pi·opr iétés voisine- par des murs, clôtures ou fossés . 
Il est interdit d'y circuler sao autorisa ti on de l'exploitant. 




